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Nous offrons nos sincères remerciements à tous les membres de la 
communauté, aux organisations, facilitateurs, aux coordonnateurs et aux 
bénévoles qui ont donné leur temps, leurs efforts, leur énergie, leur 
sagesse et leur voix à ce processus. Les réflexions exprimées dans le cadre 
des séances de groupe de discussion, du sondage en ligne, des courriels et 
des observations écrites ont fourni d’excellentes matières à réflexion. Les 
commentaires et les idées exprimés ont été pesés minutieusement dans 
l’élaboration du présent rapport pour soumission au Groupe de travail 
chargé de réviser la Loi sur l’équité en matière d’emploi... Ashe 
 
 
 
 

« Quand les toiles des araignées ne font plus 
qu’une, elles peuvent ligoter un lion. » 

Proverbe éthiopien 
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Mentions de reconnaissance 
 
Nous reconnaissons que nous habitons les terres des peuples autochtones du 
Canada et que ces terres sont des territoires non cédés. 
 
Nous reconnaissons que les personnes d’ascendance africaine sont au Canada 
depuis la fin du 18e siècle. Ils ont été nombreux à être transportés ici contre leur 
volonté par les colonialistes britanniques et français. Les Africains ont été 
confrontés à la brutalité de l’esclavage et à diverses formes de violences, y 
compris la violence sexuelle, mentale et physique, l’exploitation financière, et 
d’autres formes. Nous reconnaissons que l’héritage de l’esclavage au Canada a 
contribué à une culture d’infériorité noire, de servitude de personnes noires, de 
suprématie blanche et d’hégémonie blanche qui persiste encore aujourd’hui.  
 
Nous reconnaissons que les Africains, Afro-Caribéennes et Afro-Latino-Américains 
sont venus au Canada à la recherche d’un refuge outremer pour eux-mêmes et 
leur famille, s’engageant dans le rêve d’un avenir meilleur.  
 
Par conséquent, nous reconnaissons l’apport volontaire et les contributions 
forcées de nos ancêtres et de nos anciens, qui ont bravé d’innombrables 
difficultés pour créer un meilleur endroit pour nous. Nous soulignons également 
les efforts qu’ils ont déployés pour bâtir ce pays que nous appelons le Canada. 
 
Nous remercions les participants, les organisations, les facilitateurs, les 
coordonnateurs et les bénévoles qui ont permis la réalisation de ce projet de 
recherche et la rédaction du rapport qui en est issu. 
 
Nous reconnaissons l’apport du gouvernement fédéral, qui a fourni le 
financement nécessaire pour veiller à ce que la voix de la communauté noire de 
partout au Canada ait été prise en compte dans la révision de la LEME. 
 

 
 
Nous adressons des remerciements spéciaux à Delvina E. Bernard et à 
Dwynette D. Eversley pour leur perspicacité et leur contribution inestimable à ce 
rapport.  
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Glossaire 
 

TR Taux de réalisation 

BBI Black Business Initiative 

EDIA Équité, diversité, inclusion et accessibilité 

EDI Équité, diversité et inclusion 

LEME Loi sur l’équité en matière d’emploi 

GME Groupes méritant l’équité 

GQE Groupes en quête d’équité 

PCF Programme de contrats fédéraux 

ERF Entité sous réglementation fédérale 

PLEME Programme légiféré d’équité en matière d’emploi 

DMT Disponibilité sur le marché du travail 

PMTEOE Possibilités en milieu de travail : Éliminer les obstacles à 
l’équité 
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Sommaire 
 

Le présent rapport énonce une série de recommandations à l’intention du Groupe de 
travail constitué en juillet 2021 pour mener une révision de la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi (LEME). Le rapport répond à une sollicitation directe des points de vue de la 
communauté noire partout au Canada. Il mise sur les expériences des personnes noires en 
milieu de travail et les aspirations de ces dernières à l’égalité. Quatre organismes 
intermédiaires ont permis de mobiliser diverses voix noires canadiennes et les ont gérées 
par des discussions de groupe ciblées, un sondage en ligne d’intérêt général et un appel 
d’observations écrites. Cette démarche a permis de recueillir des réponses de la 
communauté noire en général; des professionnels noirs travaillant dans le domaine de 
l’équité, de la diversité et de l’inclusion (EDI); des personnes noires handicapées; des 
femmes noires; de la communauté LGBTQ2+ noire; des employés de la fonction publique 
à tous les ordres de gouvernement; et des travailleurs syndiqués ou affiliés de la fonction 
publique. La mobilisation a été gérée par l’Africa Centre établi en Alberta, la Black Business 
Initiative (BBI) qui exerce ses activités en Nouvelle-Écosse, le Groupe 3737 travaillant à 
partir du Québec et l’organisme Tropicana Community Services situé en Ontario.  
 
Le Groupe de travail a défini quatre secteurs de réflexion sur la LEME, lesquels ont 
constitué le fondement de la recherche des faits qui s’est déroulée du 21 au 30 juin 2022. 
Le programme de recherche sociale a été conçu pour déterminer dans quelle mesure la 
conformité, la responsabilité et la redevance de comptes existent dans l’exécution de la 
LEME à la lumière des expériences en milieu de travail des Noirs du Canada et de 
l’intériorisation de l’« équité » garantie dans un contexte juridiquement contraignant 
fondé sur les droits. À ce titre, les répondants canadiens noirs ont cerné leurs expériences 
et leurs aspirations à l’égard de la LEME dans les contextes suivants : 
 

• Secteur 1 : Définition et élargissement éventuel des groupes désignés dans le cadre 

de la LEME. 

• Secteur 2 : Pratiques exemplaires pour assurer un soutien accru des groupes d’équité. 

• Secteur 3 : Façons d’améliorer la responsabilisation, la conformité et l’application de 

la LEME. 

• Secteur 4 : Façons d’améliorer les rapports publics pour rehausser le débat public sur 

l’équité, la diversité et l’inclusion dans les milieux de travail. 
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Le consensus tiré des données indique que les Canadiens noirs ne peuvent pas s’imaginer 
dans le programme d’équité proposé dans le cadre de la LEME. Ce consensus s’est centré 
sur le racisme anti-Noirs qui se répercute, avec des nuances et des variations reconnues, 
sur la participation économique des Canadiens noirs nés au pays dont la lignée remonte 
au 18e siècle et s’apparente à celle des immigrants africains, afro-caribéens et afro-latino-
américains. Les constatations ont été regroupées en un appel à l’inclusion des « Canadiens 
noirs » dans les groupes désignés à l’article 3 de la LEME. Dans le cadre de sa révision de 
la LEME, le Groupe de travail a été chargé des responsabilités suivantes : 

• Établir une preuve manifeste que les problèmes des Canadiens noirs sont pris en 

compte dans l’équité en matière d’emploi au moyen d’une approche fondée sur les 

droits et les actifs. 

• Prendre des mesures pour normaliser les cadres et les mesures (normes minimales 

applicables) relatifs à l’équité en matière d’emploi dans la pratique, pour que la 

conformité et la responsabilité des employeurs ne soient ni exclusives, ni facultatives, 

ni arbitraires. 

• Situer explicitement les dispositions de l’EDI dans l’élimination du racisme anti-Noirs, 

en tenant compte des réalités de la diversité noire dans la population active. Nous 

notons que cette approche de spécificité pourrait être bénéfique pour toutes les 

minorités visibles. 

• Exiger l’intégration d’approches de RH tenant compte des traumatismes pour 

répondre à l’inégalité historique et accentuée contre les Noirs dans les pratiques 

d’emploi et les milieux de travail. Nous notons que cette approche est bénéfique pour 

toutes les minorités visibles. 

• Influencer un plan de formation exclusif pour tous les employeurs et le personnel, un 

programme accepté qui met notamment l’accent sur l’élimination des 

microagressions contre les Noirs. Cette formation, modulée pour les membres de la 

direction, les superviseurs et le personnel en général, devrait être obligatoire et exigée 

à des intervalles prescrits. Nous notons que ce programme de formation peut intégrer 

les sensibilités culturelles de toutes les minorités visibles, en plus d’être bénéfique 

pour assurer un milieu de travail plus sain et plus productif. 

• Fournir une formation et des ressources pédagogiques à portée élargie pour la 

mobilisation positive de la LEME au sein de la communauté noire. 

• Exiger la collecte de données subdivisées par race pour les plaintes, les violations et 

les infractions à la LEME (par catégorie) et imposer des mesures correctives dans le 

cadre d’une approche longitudinale visant à mesurer l’équité en matière d’emploi et 

les autres transformations nécessaires pour que les Canadiens noirs atteignent une 

équité tangible. 
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La LEME doit être repensée et sa portée doit être redéfinie pour en faire une loi pertinente 
et exécutoire prescrivant des normes et des sanctions relatives à l’équité en matière 
d’emploi. Sa terminologie et ses contextes doivent être définis en milieu de travail. Un plan 
ou un calendrier de mise en œuvre aux termes de la LEME devrait exiger des normes 
minimales de conformité, des rapports et des critères de recours. Plus important encore, 
l’exercice de révision doit recouper plus délibérément l’équité en matière d’emploi avec la 
discrimination raciale afin d’éliminer les pratiques contre les Noirs et la perpétuation de 
l’inégalité systémique. Cette recommandation sous-entend un changement d’optique 
essentiel sur le plan de la portée et des mesures visant à éliminer le racisme anti-Noirs 
selon le principe que personne ne doit être laissé pour compte. 
 
À ce titre, il est recommandé que la LEME établisse un organisme distinct et non lié au 
Conseil du Trésor ou à la Commission canadienne des droits de la personne, un organisme 
qui veillerait à l’application de la LEME et à la mise en place d’un système crédible de 
recours pour les personnes lésées par la discrimination en matière d’emploi envers les 
Noirs. 
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Contexte 
Le 14 juillet 2021, la ministre du Travail, 
l’honorable Filomena Tassi, a mise sur 
pied le Groupe de travail sur la révision de 
la Loi sur l’équité en matière d’emploi, 
nommant la professeure Adelle Blackett 
présidente chargée de diriger la révision 
en collaboration avec les vice-présidentes, 
les professeures Marie-Thérèse Chicha et 
Dionne Pohler et dix membres. 

Elle a confié au Groupe de travail le 
mandat de mener une révision exhaustive 
du cadre de la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi (LEME) et des programmes qui 
en découlent, y compris le Programme 
légiféré d’équité en matière d’emploi 
(PLEME), le Programme de contrats 
fédéraux (PCF) et l’initiative Possibilités en 
milieu de travail : Éliminer les obstacles à 
l’équité (PMTEOE), ainsi que de conseiller 
la ministre du Travail sur la façon de 
moderniser et de renforcer le cadre 
fédéral d’équité en matière d’emploi.   

La Loi sur l’équité en matière d’emploi a 
été modifiée en 1995. Les modifications 
introduisant les rapports sur la 
transparence salariale sous le régime de la 
Loi sur l’équité en matière d’emploi et des 
règlements y afférents sont entrées en 
vigueur le 1er janvier 2021. Il s’agit de la 
première révision exhaustive lancée 
depuis l’entrée en vigueur de la Loi sur 
l’équité en matière d’emploi en 1986. 

 

Le Groupe de travail se concentrera sur 
l’amélioration et le renforcement des 
fondements de la Loi et mettra l’accent sur 
les secteurs d’intérêt suivants :  

• Secteur 1 : Définition et élargissement 

éventuel des groupes désignés dans le 

cadre de la LEME  

• Secteur 2 : Pratiques exemplaires pour 
assurer un soutien accru des groupes 
d’équité 

• Secteur 3 : Façons d’améliorer la 
responsabilisation, le respect et 
l’application de la loi  

• Secteur 4 : Façons d’améliorer les 

rapports publics pour rehausser le 

débat public sur l’équité, la diversité et 

l’inclusion dans les milieux de travail  

 

Afin d’assurer l’inclusion, le Groupe de 
travail a sollicité les points de vue de la 
communauté noire de partout au Canada. La 
mobilisation des voix des Canadiens noirs a 
été facilitée par quatre organismes 
intermédiaires : l’Africa Centre établi en 
Alberta; la Black Business Initiative (BBI) qui 
exerce ses activités en Nouvelle-Écosse; le 
Groupe 3737 travaillant à partir du Québec 
et l’organisme Tropicana Community 
Services situé en Ontario. Le Groupe de 
travail a fourni une série de questions 
portant sur les quatre secteurs d’intérêt 
visés par la révision. 

 

Mandat 
Le mandat des organismes intermédiaires 
comprenait les responsabilités suivantes : 

1. Mener des consultations ouvertes et 
exhaustives au sein de la 
communauté noire en veillant à ce 
que les différents groupes d’opinion 
de la communauté noire aient voix 
au chapitre. 

2. Analyser les données obtenues au 
cours des consultations afin de 
formuler des recommandations 
d’amélioration de la LEME. Plus 
particulièrement, les 
recommandations devraient tenir 
compte des quatre secteurs clés 
(énoncés ci-dessus) qui intéressent le 
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Groupe de travail. 

3. Rédiger un rapport définitif qui sera 
soumis au Groupe de travail au plus 
tard le 15 juillet 2022. 

 

 

Démarche 
Les quatre organismes intermédiaires (Africa 
Centre, BBI, Groupe 3737 et Tropicana 
Community Services) ont convenu d’un 
processus de recherche qui serait 
principalement virtuel de sorte à pouvoir 
consulter les publics les plus larges possibles 
dans une période très courte. La compagnie 
Management Technologies Nova Scotia a 
été retenue à titre de consultant principal 
pour la conception des instruments de 
collecte de données utilisés pendant les 
séances des groupes de discussion et le 
sondage en ligne. Compte tenu des 
différents fuseaux horaires et dans une 
volonté d’organiser les efforts de 
recrutement, le pays a été divisé en 
quatre régions. La mobilisation a été le fruit 
d’un effort national, chaque organisme 
intermédiaire gérant la tenue des groupes 
de discussion dans sa région respective. 
L’Africa Centre, en Alberta, a géré les 
groupes de discussion en 
Colombie-Britannique, en Saskatchewan, en 
Alberta et au Manitoba; Tropicana 
Community Services, en Ontario; le 

Groupe 3737, au Québec et BBI, au Canada 
atlantique. La stratégie de collecte de 
données a comporté 1) des séances de 
groupe de discussion virtuelles tenues 
partout au Canada; 2) un sondage en ligne; 
3) des observations écrites transmises par 
des particuliers. Chaque organisme a 
embauché un coordonnateur de projet et un 
ou plusieurs facilitateurs de groupes de 
discussion.  
 

Schéma du processus de la 
révision législative 
Notre schéma du processus de la révision 
législative comprenait plusieurs phases 
illustrées à la figure 1, dont les suivantes : 
1) planification de la révision – établir le 
cadre opérationnel, les rôles et 
responsabilités, les calendriers des réunions 
et le cadre de communication; 2) étude 
documentaire sur l’équité en matière 
d’emploi au Canada et à l’étranger; 3) 
consultation et mobilisation des parties 
prenantes pour obtenir le point de vue des 
Canadiens noirs; 4) analyse des données 
obtenues pour faire ressortir les thèmes; 
5) déduction des facteurs essentiels qui 
doivent être en place pour garantir que les 
personnes noires peuvent prospérer en 
milieu de travail; 6) élaboration de 
recommandations visant à améliorer la 
LEME; 7) évaluation des recommandations 
permettant de déterminer les meilleurs 
candidats à soumettre au Groupe de travail. 
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Figure 1. Schéma du processus de révision de la LEME 

 

Notre processus de consultation 
Notre approche adhérait au principe 
afrocentrique, c’est-à-dire d’assurer la 
centralité des Canadiens noirs dans la 
révision de la LEME et des programmes de 
soutien connexes. Nous avons sollicité des 
expériences d’intersectionnalité de manière 
inclusive afin de générer des observations et 
des recommandations qui créent une 
agentivité pour les Canadiens noirs dans leur 
diversité. Les séances de groupes de 
discussion ciblaient donc les groupes 
suivants : professionnels noirs travaillant 
dans le domaine de l’équité, de la diversité 
et de l’inclusion (EDI); personnes noires 
handicapées; femmes noires; personnes 

LGBTQ2+ noires; employés de la fonction 
publique de tous les ordres de 
gouvernement; travailleurs syndiqués ou 
affiliés de la fonction publique; et 
communauté noire en général. Un envoi 
postal de masse sollicitait la participation au 
sondage en ligne de la communauté noire 
de partout au pays. Le sondage en ligne et 
les groupes de discussion se sont déroulés 
simultanément. Les particuliers avaient la 
possibilité d’utiliser un seul des canaux de 
consultation ou les deux. Nous avons invité 
les participants à mettre leurs pensées par 
écrit et à répondre au sondage en ligne.  
 
La figure 2 résume l’essentiel de notre 
processus de consultation. 

 

Planifier 
l’infrastructure.

Mener des 
recherches sur 

l’équité en 
matière d’emploi 

(EE) à l’échelle 
nationale et 

internationale.

Consulter les 
Canadiens noirs.

Analyser les 
données issues 

des consultations.

Déduire des 
thèmes essentiels 

à partir des 
expériences des 
Canadiens noirs.

Recommander des 
idées pour 

résoudre les 
problèmes.

Évaluer et 
peaufiner les 

idées.



 

Page |  13 

 
Figure 2. Notre processus de consultation 

 

Personnalisation de la recherche 
Le Groupe de travail a fourni des questions 
d’orientation qui ont servi de fondement 
aux questions des groupes de discussion, 
mais qui ont été modifiées au besoin en 
fonction des différents groupes cibles. Les 
questions ont notamment été adaptées de 
sorte à mettre l’accent sur les expériences 
des Canadiens noirs et non sur celles de la 
population en général. L’objectif consistait à 
obtenir des données qui mèneraient à des 
recommandations donnant précisément 
suite aux intérêts des Canadiens noirs. Les 
questions d’orientation utilisées pour 
chaque groupe cible sont énumérées à 
l’annexe 1. 
 
Pour le sondage en ligne, nous nous sommes 
inspirés de la méthodologie d’échelle de 
Likert pour solliciter le degré d’accord des 
participants avec une série d’énoncés. Cette 
façon de travailler permet de quantifier les 
réponses et de faire ressortir les tendances 
liées à l’intersectionnalité. 
 
L’analyse des données des groupes de 
discussion a été réalisée à l’aide d’outils 
d’analyse de texte en ligne et par une 

inspection manuelle des réponses. Les 
données issues du sondage en ligne, 
présentées à l’annexe 2, ont été analysées à 
l’aide des logiciels Excel et SPSS. Les 
principales constatations découlant des 
données sont présentées dans les sections 
qui suivent.  

Format du rapport 
L’analyse et les recommandations qui 
suivent découlent des données obtenues 
des groupes de discussion, du sondage en 
ligne, des observations écrites, des courriels, 
de l’examen documentaire et de notre 
examen interne de la Loi et de ses 
programmes de soutien. Les principales 
sources de données sont les suivantes : 

1. 33 séances de groupes de discussion 

ont eu lieu du 21 juin au 

13 juillet 2022. Le nombre total 

d’inscriptions au pays était de 384. 

Ce ne sont pas tous les inscrits qui 

ont assisté aux séances des groupes 

de discussion. Cinq séances de 

groupes de discussion ont eu lieu en 

Ontario; huit dans les Maritimes 

(Nouvelle-Écosse, 

1. Étude documentaire

• Déterminer le type de 
recherche qui a été 
menée sur la question 
et les principales 
constatations.

• À la lumière des 
constatations, 
façonner les 
discussions avec les 
employeurs, les parties 
prenantes, les 
partenaires et les 
particuliers de la 
communauté.

2. Participation des 
employeurs

• Mobiliser un petit 
groupe dans le cadre 
d’entrevues semi-
structurées à l’aide de 
questions générales.

• Assurer un suivi plus 
vaste grâce à un 
sondage en ligne 
utilisant les intrants 
des entrevues.

• Tenir des séances de 
groupes de discussion 
ouvertes pour explorer 
plus en détail les 
constatations issues 
des deux premières 
interventions. 

3. Groupes de discussion

• Mobiliser un petit 
groupe dans le cadre 
d’entrevues semi-
structurées à l’aide de 
questions générales.

• Assurer un suivi plus 
vaste grâce à un 
sondage en ligne 
utilisant les intrants 
des entrevues.

• Tenir des séances de 
groupes de discussion 
ouvertes pour explorer 
plus en détail les 
constatations issues 
des deux premières 
interventions. 

4. Sondage en ligne

• À l’aide des 
constatations issues 
des séances 
d’engagement des 
employeurs et des 
parties prenantes, 
utiliser un outil de 
sondage en ligne pour 
déterminer les 
opinions et les 
expériences de la 
communauté noire 
afro-caribéenne avec 
l’équité en matière 
d’emploi.

• Tenir une ou plusieurs 
séances publiques 
pour donner aux 
particuliers une 
occasion 
supplémentaire 
d’exprimer leurs 
opinions sur la 
législation sur l’équité 
en matière d’emploi.

5. Boucler la boucle

• Communiquer les 
principales 
constatations du 
rapport de recherche 
aux intermédiaires.
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Nouveau-Brunswick, 

Île-du-Prince-Édouard, 

Terre-Neuve-et-Labrador); et sept 

dans l’Ouest canadien 

(Colombie-Britannique, Alberta, 

Saskatchewan et Manitoba);  

2. 358 sondages en ligne ont été 

remplis en 7 jours.   

À l’aide des données recueillies, nous avons 
d’abord extrapolé une série de principes et 
de valeurs de base qui doivent, selon nous, 
caractériser la LEME, chaque principe et 
valeur étant ensuite suivis de 
recommandations précises dans chacun des 
quatre domaines d’intérêt du Groupe de 
travail. Enfin, nous offrons d’autres 
suggestions au-delà des quatre domaines de 
préoccupation afin d’améliorer la Loi encore 
davantage. 
 

Terminologie et valeurs de base 
Dans le cadre de notre évaluation de 
l’intensité et de la pertinence des 
expériences vécues et des commentaires 
des utilisateurs sur les facteurs qui 
rehaussent et infirment l’« équité en 
matière d’emploi » en tant que concept des 
droits de la personne et du mieux-être 
intrinsèque, nous proposons un vocabulaire 
et des valeurs de base qui devraient 
caractériser la Loi. Dans l’ensemble, nous 
entendons présenter la Loi comme un 
catalyseur de l’équité en matière d’emploi 
fondée sur les actifs qui profite à tous les 
Canadiens, peu importe la couleur de leur 
peau ou toute autre différence visible ou 
invisible, en utilisant les talents productifs de 
divers Canadiens, tous aussi authentiques et 
valorisés.  
 

 
1 Charte de Scarborough 

acisme anti-Noirs : la Loi doit définir 
et reconnaître les pratiques en 
matière d’emploi discriminatoires et 

anti-Noirs et prévoir des dispositions qui les 
éliminent. Ce principe est recommandé à la 
lumière des antécédents historiques 
économiques, sociaux et juridiques 
établissant des systèmes et des cultures 
racistes et anti-noirs. Il faudra donc un 
changement d’optique essentiel sur le plan 
de la portée et des mesures visant à éliminer 
le racisme anti-Noirs selon le principe que 
personne ne doit être laissé pour compte. 

 
panouissement des Noirs : ce terme, 
qui est indiqué dans la Charte1 de 
Scarborough, est profondément 

pertinent pour les Canadiens noirs dans le 
monde du travail. Les établissements 
postsecondaires sont des lieux de travail. Par 
conséquent, nous adoptons le principe pour 
les organisations sous réglementation 
fédérale. En adaptant le principe, nous 
proposons que les employeurs jouent un rôle 
de premier plan dans l’échec au racisme 
anti-Noirs en abolissant les obstacles 
structurels à l’équité, à l’inclusion et à la 
justice sociale, en tenant pleinement compte 
de nos identités intersectionnelles et en 
faisant progresser des pratiques d’affaires 
novatrices en matière de RH qui favorisent le 
recrutement, le perfectionnement, 
l’avancement et le maintien en poste des 
employés noirs dans un esprit d’égalité 
profonde en milieu de travail, de dignité 
humaine et de pérennité. 

 
galité ou équité : la LEME doit 
reconnaître le lien entre l’égalité et 
l’équité, qu’il ne faut pas confondre, 

car il s’agit de concepts différents. L’égalité 
en milieu de travail pour les Canadiens noirs 

R 

É 

É 

https://designrr.s3.amazonaws.com/chelseaalphonso5_at_gmail.com_139345/chelseaalphonso5gmailcom_FNL_Anti-BlackRacismandBlackInclusionCharter1632834571.pdf
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est l’objectif ultime, lequel doit être perçu à 
la fois comme une question de droits de la 
personne et comme une condition préalable 
au développement durable centré sur les 
personnes (et un indicateur de cet aspect). 
Or, pour enrayer la marginalisation 
historique des personnes noires au Canada 
par le racisme à la fois manifeste et 
systémique, il faut des mesures provisoires 
pour rétrécir l’écart entre la situation 
actuelle des employés noirs et ce que serait 
leur situation s’il n’y avait pas de 
discrimination anti-Noirs. Ces mesures 
devront être conçues de manière à ce que 
leurs conséquences et leurs effets réels se 
fassent sentir dans la vie des Canadiens 
noirs.  
 

ustice économique : le préjudice 
historique et persistant qui a été infligé 
aux employés noirs canadiens s’est soldé 

par un traumatisme durable et, dans 
certains cas, un traumatisme 
multigénérationnel, avec des répercussions 
négatives sur le mieux-être social et 
économique qui y sont associées. Ce 
préjudice a mené les employés noirs à 
sous-évaluer leur valeur, à douter de leurs 
capacités et, dans de nombreux cas, à 
accepter des emplois et des postes bien en 
deçà de leurs capacités. L’écart salarial 
fondé sur la race en souffre, et est même 
aggravé pour les femmes et les personnes 
handicapées noires, ce qui signifie des 
millions, voire des milliards, de dollars en 
capital perdu pour les personnes noires et 
leurs communautés. Dans cette optique, il 
faut voir la réparation pour les employés 
noirs lésés comme une justice économique 
réparatrice. 
  

ntersectionnalité : la généralisation 
excessive de la LEME dans sa 
catégorisation des groupes est un facteur 

critique qui affaiblit l’applicabilité et la 
valeur de la Loi pour ceux qui en ont le plus 
besoin. La LEME doit reconnaître les 
différentes façons dont les gens vivent la 
discrimination en milieu de travail. Des 
facteurs tels que la race, le genre, la classe 
et la religion se croisent, et les expériences 
aux points d’intersection sont différentes. 
Ainsi, la Loi doit résister à la simplification 
excessive pour des raisons d’opportunisme. 
 

roits de la personne : la LEME doit 
reconnaître les droits de tous, mais 
doit aussi reconnaître que tous ne 

vivent pas ces droits de façon égale. Aussi, 
elle doit promouvoir et faire respecter 
l’égalité des droits pour toutes les 
personnes, sans distinction de condition 
sociale, de race, de classe, de genre, 
d’orientation sexuelle, de religion, etc., sans 
négliger le lien exprès avec le recours et la 
justice en cas d’abus des droits garantis par 
la LEME. 

 roit du travail : la LEME doit adhérer 
aux principes du droit du travail de 
l’Organisation internationale du 

Travail relatifs à l’élimination de la 
discrimination en matière d’emploi et de 
profession et à l’offre d’un milieu de travail 
sûr et sain pour tous les employés. 

Incidence : la Loi ne doit pas avoir une 
incidence asymétrique. Tous les groupes 
méritant l’équité doivent être avantagés par 
la Loi d’une manière proportionnelle à leurs 
besoins. À ce titre, la Loi devra prévoir des 
dispositions différentes adaptées aux 
disparités relatives entre les groupes. 
 

ransparence : pour que la LEME soit 
efficace, les actions des employeurs 
doivent être transparentes. Par 

conséquent, il doit être impératif de rendre 

J 

I 

D 

D 

T 
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compte de divers paramètres et de les 
subdiviser en fonction de la race, du genre, 
de l’orientation sexuelle, etc. 
 

edevance de comptes : la LEME doit 
promouvoir la responsabilisation et 
responsabiliser les employeurs. Les 

employeurs doivent disposer des outils 
nécessaires pour faciliter la 

responsabilisation et doivent être 
sanctionnés pour tout comportement non 
conforme. 
 

aractère exécutoire : les dispositions 
de la LEME doivent être exécutoires 
afin d’inciter les employeurs à 

adopter un comportement conforme. 

 

  

R C 
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PARTIE I : RECOMMANDATIONS 
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Aperçu 
Les recommandations énoncées dans la présente section du rapport sont un amalgame de 
prescriptions, d’orientations et de principes qui, s’ils sont considérés comme un tout, peuvent 
avoir d’importantes conséquences positives sur la vie professionnelle des employés noirs. Les 
recommandations émanent de plusieurs voies de réflexion qui intègrent des suggestions des 
personnes qui ont participé aux réunions des groupes de discussion et répondu au sondage en 
ligne; des idées tirées de l’étude documentaire sur l’équité en matière d’emploi; des idées tirées 
de notre analyse de la LEME et de ses dispositions; des idées tirées de notre examen des 
programmes de soutien tels que le PCF, l’initiative PMTEOE et le PLEME; des idées liées à ce que 
nous comprenons des facteurs de succès cruciaux qui permettent aux personnes noires de 
s’épanouir en milieu de travail et des idées qui sont rejetées en raison des pratiques exemplaires 
en matière de gestion des ressources humaines que nous connaissons. Notre processus de 
réflexion est également guidé par quelques cadres qui permettent de créer une logique 
structurelle tout en permettant la souplesse de la pensée créative. Ces cadres sont présentés 
brièvement ici. 
 

 
 

Figure 3. Modèle logique pour opérer le changement 
 

La figure 3 soutient que la mise en place de pratiques exemplaires en matière d’équité et de 
diversité en milieu de travail, par la consécration de ces pratiques dans la législation sur l’équité 
en matière d’emploi, jumelée à un système qui favorise la conformité, se traduirait par une 
amélioration de taille de la situation de l’égalité en milieu de travail. 
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La figure 4 reconnaît la refonte de la Loi comme un processus de conception. Ainsi, un cadre 
d’innovation en matière de conception peut offrir un moyen systématique d’examiner et de 
reformuler la Loi. Le cadre repose sur quatre questions clés : 1) Qu’est-ce que c’est? 2) Et si? 
3) Qu’est-ce qui impressionne? 4) Qu’est-ce qui pourrait fonctionner? La question « Qu’est-ce 
que c’est? » examine la situation actuelle et énonce ce qui survient à l’heure actuelle dans la 
pratique de l’équité en matière d’emploi. La question « Et si? » explore l’élimination des balises 
pour voir ce qui serait possible. La question « Qu’est-ce qui impressionne? » est axée sur ce qui 
apporterait des gains réels et durables pour les employés noirs et qui concrétiseront le bonheur 
au travail. Enfin, la question « Qu’est-ce qui pourrait fonctionner? » prévoit une vision 
pragmatique des options législatives pour l’élaboration des solutions recommandées. 
 
 

 
Figure 4. Cadre d’innovation en matière de conception 

 
La figure 5 illustre les corrélations entre la réussite des employés noirs et les cadres (qui peuvent 
avoir une incidence sur cette réussite et qui constituent donc un écosystème d’équité en matière 
d’emploi). Les dispositions de la LEME et les mesures prises par les employeurs peuvent se 
répercuter sur l’excellence des Noirs en matière d’emploi (l’épanouissement des Noirs au 
travail). Les mesures prises par les employeurs peuvent par ailleurs être axées sur la conformité 
ainsi que sur des actions volontaires liées à l’engagement de l’employeur à l’égard des pratiques 
d’affaires exemplaires. L’efficacité de la LEME exige le soutien que lui procure un cadre de 
responsabilisation, qui joue par ailleurs un rôle dans l’adoption des comportements souhaités de 
la part de l’employeur. Les interactions entre les différents composants ou leviers mènent à un 
ensemble particulier de résultats pour les employés noirs. Ces résultats s’apparentent aux 
principes de l’excellence des personnes noires en milieu de travail. En cas d’écart entre les deux, 
des études diagnostiques peuvent permettre de recenser les faiblesses et, en fin de compte, de 
renforcer l’écosystème. Les employeurs sont soutenus par l’initiative PMTEOE. La LEME est 
étayée par le PCF et le PLEME. 
  

Qu’est-ce que 
c’est?

Et si?

Qu’est-ce qui 
impressionne?

Ce qui pourrait 
fonctionner?
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Figure 5. Écosystème d’équité en matière d’emploi 

 

Épanouissement des employés noirs 
Le terme « épanouissement des Noirs » figure dans la Charte de Scarborough, un document 
rédigé par la présidente du Groupe de travail sur la révision de la Loi sur l’équité en matière 
d’emploi, la professeure Adelle Blackett de l’Université McGill. La Charte de Scarborough : contre 
le racisme anti-Noir et pour l’inclusion des Noirs dans l’enseignement supérieur au Canada se 
veut un cadre de mesures qui s’imposent pour améliorer la situation des étudiants, du personnel 
et du corps professoral noirs dans les universités et collèges canadiens. La Charte présente le 
concept d’épanouissement des Noirs comme la « réalisation [...] complète du potentiel et de 
l’épanouissement humains ». Elle prétend que les universités « jouent un rôle de premier plan 
dans l’échec au racisme anti-Noir, car [elles] abolissent les obstacles structurels à l’équité, à 
l’inclusion et à la justice sociale et tiennent pleinement compte de nos identités 
intersectionnelles tout en faisant progresser la recherche novatrice, la pensée critique et la 
diffusion concertée du savoir, toutes propices à l’égalité profonde, à la dignité humaine et à la 
pérennité. » 
 
Étant donné que les établissements d’enseignement sont des employeurs, le concept 
d’épanouissement des Noirs s’applique de façon égale à tout milieu de travail, sans qu’il soit 
nécessaire de le modifier. Néanmoins, les mesures prises pour atteindre l’épanouissement des 
personnes noires peuvent différer selon le contexte d’emploi. Nous sommes d’avis que la LEME 
doit faciliter à la fois l’épanouissement des personnes noires et l’excellence des personnes 
noires. Dans la figure ci-dessous, nous mettons en évidence (de manière non exhaustive) un 
ensemble d’attributs qui caractérisent, selon nous, l’épanouissement des personnes noires. Les 
employés noirs sont acceptés à part entière et bénéficient donc de tous les droits et libertés que 
leur confère ce titre, y compris le droit à un travail égal à un salaire égal et les droits 
fondamentaux de la personne. Ils ne sont pas traités comme des citoyens de seconde classe; ils 
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peuvent travailler sans racisme ni harcèlement et se présenter de manière authentique; ils 
peuvent se réaliser et aspirer à de grands sommets et recevoir du soutien; ils peuvent apporter 
une contribution concrète à l’organisation en fonction de leurs talents; ils reçoivent le respect 
que mérite tout être humain et sont représentés et caractérisés adéquatement partout dans le 
milieu de travail. Les employés noirs ont besoin de se voir dans le milieu de travail sans être le 
seul représentant de leur communauté.  

 
Figure 6. Modèle d’épanouissement des Noirs 

Résumé des recommandations 
Les recommandations sont réparties en cinq grandes rubriques : 1) recommandations globales; 
2) élargissement des groupes désignés; 3) soutien des groupes méritant l’équité; 4) amélioration 
de la responsabilisation, de la conformité et l’application de la LEME; 5) amélioration des 
rapports publics pour rehausser le débat public sur l’équité, la diversité et l’inclusion dans les 
milieux de travail. Nous notons que certaines des recommandations s’appliquent directement à 
la Loi et, à ce titre, peuvent en influencer les dispositions. Certaines recommandations se veulent 
des conseils judicieux aux employeurs et peuvent faire partie d’un guide de ressources. Enfin, 
quelques recommandations s’adressent aux employés noirs. 
 
Sous chaque rubrique, nous énumérons les questions clés des lignes directrices de consultation 
fournies par le Groupe de travail, questions qui ont été adaptées pour souligner la voix des 
Canadiens noirs. Nous regroupons ensuite les recommandations en trois groupes : les 
recommandations visant la LEME, les employeurs et les particuliers. 
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Recommandations globales ou transversales 

Questions examinées 
1 Quel rôle la LEME doit-elle jouer pour lutter contre la sous-représentation des Canadiens noirs 

sur certains marchés du travail? 
2 Quelles mesures d’équité positive pour les personnes noires et de lutte contre le racisme 

anti-Noirs s’imposent pour soutenir l’égalité des employés noirs? 

Principes et recommandations pour renforcer la Loi 
• La LEME doit gérer un programme d’information et d’éducation à l’échelle du système 

sur chacun des aspects que régit la Loi. 

• Dans le but de renforcer le respect de la LEME, établir un groupe d’experts composé de 

Canadiens noirs et chargé de mettre en œuvre un plan d’action et un cadre de 

responsabilisation pour la LEME, qui mettrait fortement l’accent sur les ressources, la 

terminologie et les modèles qui insistent sur la surveillance, l’évaluation, la 

responsabilisation et l’apprentissage pour la transition vers l’équité en matière d’emploi. 

• La LEME doit établir une définition claire et sans ambiguïté du racisme anti-Noirs en 

milieu de travail dans sa section des définitions. 

• La LEME doit cerner plus clairement le racisme anti-Noirs, tant en termes de pratique que 

de portée, de sorte que la conformité et la responsabilité des employeurs ne soient ni 

exclusives, ni facultatives, ni arbitraires.  

• La LEME doit établir des critères clairs et sans ambiguïté pour mesurer la prévalence du 

racisme anti-Noirs en milieu de travail. 

• La LME doit établir une définition et une portée claires de l’« équité en matière 

d’emploi ».  

• Pour ce qui est de la désignation d’une catégorie distincte pour les « Canadiens noirs », 

veiller à ce que les Africains noirs, les Afro-Caribéens, les Afro-Latinos et les autres 

immigrants d’ascendance africaine soient intégrés adéquatement dans le libellé final.  

• Assurer une approche itérative et longitudinale discrète pour évaluer l’inclusion et l’accès 

des personnes noires dans le milieu de travail, abolir les obstacles et appliquer des 

mesures stratégiques d’équité (égalité réelle)  

• La LEME devrait examiner comment les milieux de travail favorisent l’égalité en matière 

de permanence et de possibilités, même lorsqu’une entreprise ne compte qu’un seul 

employé noir. 

• Les dispositions relatives à la diversité et à la lutte contre le racisme anti-Noirs doivent 

tenir compte des réalités de la diversité noire (femmes, immigrants, etc.) sur le marché 

du travail.  
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• Un comité spécial devrait évaluer les conséquences punitives délibérées et implicites de 

l’accréditation des diplômes internationaux (des pays en développement ou des diplômes 

non canadiens) sur l’embauche de personnes noires et la mobilité ascendante de la 

main-d’œuvre. 

• Recadrer et redéfinir la LEME en tant que loi pertinente et exécutoire prescrivant des 

normes et des sanctions relatives à l’équité en matière d’emploi, dont la terminologie et 

les contextes dans le milieu de travail sont définis. Un plan ou un calendrier de mise en 

œuvre aux termes de la LEME devrait exiger des normes minimales de conformité, des 

rapports et des critères de recours.  

• L’esprit et la portée de la LEME doivent permettre aux employeurs d’être justes, 

transparents et favorables à l’équité dans le recrutement, l’embauche, le maintien en 

poste et l’épanouissement des employés noirs.  

• À l’alinéa 5a) de la partie I, la LEME doit énumérer ce qui constitue un obstacle à l’emploi 

pour les personnes appartenant à des groupes désignés. Il y aura ainsi une transparence 

accrue pour tous. Cette disposition permet aux employeurs de savoir ce qu’on attend 

d’eux; aux employés de savoir quels obstacles doivent 

être abolis et, du coup, d’être mieux placés pour déposer 

des plaintes légitimes lorsqu’un employeur ne supprime 

pas de tels obstacles; elle prévoit en outre l’amélioration 

de rapports faisant état des efforts axés sur l’élimination 

des obstacles; et l’amélioration des vérifications de conformité. 

• L’alinéa 5b) de la partie I de la LEME doit établir la portée des mesures raisonnables 

d’adaptation et ne pas laisser aux employeurs le soin de déterminer ce qui est 

raisonnable. Ce degré de péripétie fait obstacle à la Loi.  

• L’alinéa 6a) de la partie I de la LEME doit définir ce que l’on entend par « préjudice 

injustifié » pour l’employeur et fournir des lignes directrices claires pour évaluer ce qui en 

constitue un. Cette absence de spécificité permet aux employeurs de définir un préjudice 

injustifié de leur point de vue, ce qui leur confère une « clause d’échappatoire » et, ce 

faisant, mine gravement la Loi.  

• Bien que le concept de mérite semble être universellement compris, la base du mérite 

n’est nullement normalisée. La portée de la base du mérite est très vaste en ce qui a trait 

aux facteurs objectifs et subjectifs permettant aux employeurs de justifier facilement les 

pratiques discriminatoires en se fondant sur le « mérite ». L’alinéa 6c) de la partie I doit 

donc définir ce que signifie le mérite dans le contexte du milieu de travail. 

« Il y a une imposante 
association négative et un 
symbolisme entourant l’équité 
et l’embauche positive qui 
gênent nos progrès. » 
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• Dans de nombreux cas, les droits d’ancienneté énoncés au paragraphe 8(1) constituent 

des obstacles à l’emploi, surtout lorsqu’on peut soutenir que le profil d’ancienneté dans 

de nombreuses organisations reposait déjà sur des pratiques d’embauche 

discriminatoires. À ce jour, le profil démographique de l’ancienneté dans la plupart des 

milieux de travail est fortement biaisé en faveur des hommes blancs. 

• La LEME devrait exiger que toutes les entités sous réglementation fédérale, y compris la 

fonction publique, obtiennent la certification ISO 30415. Il s’agit d’une nouvelle norme de 

gestion des ressources humaines pour la diversité et l’inclusion. 

• La LEME doit exiger des entités sous réglementation fédérale (ERF) qu’elles démontrent 

que leurs politiques en matière de RH sont conformes à la Loi. 

• La LEME devrait exiger que toutes les ERF aient un poste désigné d’agent de conformité 

et de vérification de l’équité en matière d’emploi relevant du chef de la direction. Ce 

poste n’a pas pour seule fonction de prêter conseil au chef de la direction. Cette 

personne agirait un peu comme un vérificateur interne, mais se concentrerait sur les 

politiques, les processus et les pratiques d’équité. Une ERF peut former son vérificateur 

interne (VI) à jouer ce rôle, car le VI bénéficie d’une certaine autonomie par rapport à la 

structure de gestion. 

• La LEME devrait exiger que toutes les ERF aient un poste qui est chargé exclusivement de 

l’équité dans le contexte de l’embauche, particulièrement à la fonction publique fédérale. 

• La LEME doit faire état d’une certaine précision quant aux obligations des employeurs de 

promouvoir la représentation et l’égalité en milieu de travail. À l’heure actuelle, la Loi est 

suggestive plutôt que normative. Il faut établir un meilleur équilibre. L’exigence selon 

laquelle les ERF doivent avoir reçu la certification ISO 30415 constitue un bon début. 
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Élargissement des groupes désignés dans le cadre de la LEME 
Questions examinées 
1 Comment la LEME devrait-elle s’attaquer aux obstacles historiques et systémiques auxquels 

font face les employés noirs canadiens, ainsi qu’à la persistance du racisme anti-Noirs qui mine 

l’égalité en milieu de travail? 

2 Quel motif impérieux sous-tend la désignation des Canadiens noirs comme une catégorie 

distincte en quête d’équité? 

Recommandations pour renforcer la LEME 
• Désigner les personnes noires comme une catégorie distincte dans le cadre de la LEME. La 

Loi devrait être explicite dans ce qu’elle entend par un employé noir, car la communauté 

noire n’est pas homogène.   

• Promouvoir une approche fondée sur le cycle de vie de la réussite des personnes noires et de 

l’épanouissement des personnes noires grâce à une transition en douceur de l’école vers le 

travail (Note : On peut y voir une pratique exemplaire pour les employeurs – les employeurs 

peuvent être incités à adopter les pratiques exemplaires d’équité dans le domaine des RH qui 

favorisent la réussite des personnes noires si la Loi exige le respect de pareilles pratiques) 

(pour les entreprises privées sous réglementation fédérale, une démarche du genre peut 

appuyer l’établissement d’un cadre admissible pour les contrats fédéraux) – Voir l’alinéa 5b) 

de la LEME. 

• La LEME doit établir la preuve manifeste que les problèmes des Canadiens noirs sont pris en 

compte dans le programme d’équité en tant qu’approche fondée sur les droits et les actifs. 

Motif impérieux de désigner une catégorie distincte pour les Canadiens noirs 
Voici quelques-uns des motifs fournis par les participants aux groupes de discussion pour créer 
une catégorie distincte pour les personnes noires : 
 

• Étant donné les antécédents de racisme anti-Noirs au 

Canada, le terme « minorité visible » ne représente pas 

adéquatement les obstacles auxquels les employés et 

les organisations noirs sont confrontés. Regrouper les 

personnes noires dans cette catégorie passe sous 

silence notre propre histoire et nos expériences 

particulières. 

• Les Canadiens noirs vivent le racisme différemment des autres minorités visibles, comme 

les Canadiens d’ascendance indienne ou les Canadiens d’ascendance chinoise. 

« La vision de diversité dans 
le contexte de l’entreprise 
est celle des ‘femmes 
blanches’ plutôt que 
l’ensemble des groupes 
méritant l’équité. »  
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• La LEME doit reconnaître la persistance du racisme anti-Noirs dans la société et en milieu de 

travail et admettre que l’invisibilité actuelle des personnes noires dans la structure des catégories 

d’équité est sans doute un facteur essentiel qui facilite la persistance du racisme anti-Noirs en 

milieu de travail. Le fait que les employeurs puissent respecter les normes de conformité sans 

jamais avoir à employer des Canadiens noirs est une situation problématique qui empêche la Loi 

d’atteindre son objectif déclaré « de réaliser l’égalité en milieu de travail ». Pour contrer la 

discrimination continue envers les personnes noires en milieu de travail, il doit y avoir pour cette 

population une catégorie distincte qui permettra de cerner et de traiter directement la question 

de la discrimination anti-Noirs en milieu de travail. 

• Les statistiques (dont les interactions avec la police) montrent que l’expérience vécue par 

les personnes noires diffère de celle des autres minorités visibles.  

• Les personnes noires ont besoin de plus de soutien que les autres travailleurs qui sont 

des personnes autochtones, noires et de couleur (PANDC). Les personnes noires sont la 

minorité visible du groupe des minorités visibles. 

• La lutte que livrent les Canadiens noirs depuis plus de 400 ans doit être considérée 

comme ce que les personnes noires ont vécu depuis lors jusqu’au moment présent, y 

compris dans des endroits comme la Nouvelle-Écosse, où de nombreuses personnes 

noires n’ont même pas le titre foncier du terrain où ils habitent. 

• La complexité du racisme anti-Noirs n’est pas comprise par les autres minorités : pendant 

une conférence syndicale, une motion semblable a été adoptée conférant aux personnes 

noires leur propre catégorie, et une personne latino-américaine s’y est opposée en 

affirmant que ce ne serait que pour servir à l’équité en matière d’emploi. Cela montre 

que cette personne du syndicat ne peut pas être un allié des personnes noires. 

• Les Canadiens noirs sont racisés, mais pas du tout comme les autres personnes de 

couleur. Il y a aussi beaucoup de racisme anti-Noirs provenant des communautés de 

personnes de couleur. 

• La catégorie des minorités visibles ne brosse pas une image adéquate de la situation des 

Canadiens noirs, qui ont tendance à se fondre dans les données. Par exemple, les 

femmes noires représentent moins de 2 % du secteur de la technologie, mais les 

Asiatiques de l’Est et du Sud en représentent près de 25 %. 

• Les employeurs embaucheraient des personnes de couleur et non des employeurs noirs 

si la liste n’est pas subdivisée. 

• Examiner la réponse du gouvernement fédéral à la Déclaration par les Nations Unies de la 

décennie des personnes d’ascendance africaine et s’en servir comme justification 

puisqu’il s’agit d’une démarche internationale qui peut servir de point de départ. 
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o Nous pouvons nous en servir comme point de départ; nous connaissons tous 

quelques-unes des difficultés qui s’y trouvent, et la Déclaration des Nations Unies 

en décrit quelques-unes; le premier ministre du Canada a également reconnu 

cette Déclaration et a convenu qu’il y a bel et bien du racisme anti-Noirs au pays; 

il l’a d’ailleurs examiné d’un point de vue historique, ce que la Déclaration des 

Nations Unies a demandé aux pays comme le Canada. 

o Nous pouvons examiner les problèmes systémiques sans égard au racisme 

anti-Noirs. Les Noirs apportent leur soutien aux peuples autochtones, y compris 

pour le nombre excessif de personnes incarcérées; nous avons le pire bilan de 

santé, nos enfants abandonnent l’école, s’ils arrivent à fréquenter l’université, ils 

ne finissent pas leurs études et, s’ils le font, ils n’accèdent pas aux programmes 

universitaires de niveau supérieur, ne se dirigent pas vers les bonnes carrières, 

sont soumis à une discrimination à l’emploi, à des taux de pauvreté accrus, ne 

bénéficie pas d’un salaire égal pour travail égal; le revenu des hommes noirs n’a 

connu aucune augmentation en dix ans; même lorsqu’ils ont le même niveau de 

scolarité que les autres, ils ne gagnent pas le même salaire, etc. 

• Prendre des mesures comme celles adoptées par le gouvernement fédéral partout au 

pays; utiliser toutes ces déclarations contre le racisme anti-Noirs publiées par les 

gouvernements et les établissements, car ils montrent que quelque chose n’allait pas et 

qu’il faut rectifier la situation, faute de quoi ils ne publieraient pas de telles déclarations.  

• Sur le plan de l’écart salarial, Statistique Canada dispose de données qui illustrent cet 

écart salarial et il faudrait s’en servir. 

• Utiliser les chiffres pour l’embauche et le maintien en poste des employés noirs. 

• Il y a beaucoup de regroupement et d’homogénéisation dans le contexte des données, 

surtout ici, au Canada, et la plupart des données que nous voyons, surtout lorsqu’il y a eu 

tentative d’analyse à l’échelle systémique et structurelle pour tenter de déterminer 

certains groupes, semblent placer les personnes blanches d’un côté et les personnes 

autochtones noires et les personnes de couleur de l’autre côté.  

• De plus, dans les groupes minoritaires, nous voyons aussi très souvent les femmes. 

Cependant, nous ne précisons pas sous un angle intersectionnel qui nous cherchons à 

catégoriser comme femmes et en ce qui a trait à l’affectation des ressources. Il faut 

peut-être aussi une prise de conscience massive; ce que nous voyons, c’est que la 

majorité des gens qui bénéficient des ressources et des possibilités et qui y ont accès, 

parce qu’il y a une différence entre accès et possibilité, sont principalement des femmes 

blanches, et c’est donc là que débute le problème. Si nous contextualisons notre 

contexte actuel comme étant un revers génocidaire pour notre situation, nous devons 

commencer en redéfinissant le point central, et nous devons commencer par les 

personnes les plus vulnérables, c’est-à-dire les femmes noires et autochtones. 
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• Il n’existe aucun mécanisme permettant d’assurer une affectation équitable des 

ressources au sein de ces catégories. 

• Il semble y avoir deux degrés de désagrégation nécessaires : l’un pour que les personnes 

noires soient visibles dans les catégories existantes et même parmi les personnes noires, 

l’autre pour faire la distinction entre les immigrants et les Autochtones noirs. 

• Subdiviser les personnes d’ascendance africaine qui vivent au Canada depuis des 

centaines d’années (autochtones). 

• La contribution que les Noirs ont apportée au Canada avant même qu’il ne s’agisse d’un 

pays, comme on l’a noté à l’ouverture de la séance, ainsi que la reconnaissance des 

terres qui appartiennent aux peuples autochtones, est en soi un motif impérieux. 

• Le libellé dit « Canadiens noirs », mais il devrait inclure la terminologie devrait inclure les 

immigrants africains et les autres immigrants noirs qui, après les Asiatiques, forment le 

deuxième groupe d’immigrants en importance, ce qui constitue, par conséquent, un 

autre motif impérieux d’être désignés comme une catégorie distincte méritant l’équité.  

• Tenir compte de l’éclairage donné dans la langue, car les gens pourraient avoir une 

compréhension différente de ce que constituent les Canadiens noirs. 

• Les Canadiens noirs sont plus souvent victimes de discrimination, et le racisme anti-Noirs 

est plus répandu, c’est ce qui explique que nous ne devrions pas être confondus avec 

d’autres groupes. 

• Nous avons besoin de données sur les employés noirs; nous connaissons notre 

expérience sur le plan anecdotique, mais il faut des données pour assurer un suivi. Les 

législateurs chargés de la LEME ont travaillé pour d’autres groupes méritant l’équité, 

comme les femmes et la communauté 2SLGBTQ+, et c’est en grande partie grâce aux 

données et à la possibilité de faire un suivi. 

• Les tenants de la suprématie blanche n’accordent aucune importance aux personnes 

noires. 

• Lorsque nous parlons de racisme de nos jours, nous parlons très précisément du racisme 

anti-Noirs parce que, dans la diaspora de l’Amérique du Nord et d’ailleurs, la réalité 

historique des peuples noirs est unique à eux et à leur histoire et a créé pour les 

personnes noires des hostilités et des exclusions uniques à cette société. C’est unique 

pour les personnes noires, pas pour les personnes à la peau foncée, pas pour les 

immigrants, mais pour les personnes noires, peu importe d’où ils viennent. Donc, il y a 

cette chose que l’on appelle racisme anti-Noirs, un phénomène réel et puissant, qui 

touche principalement les personnes noires.  

• Le simple fait de regrouper les personnes noires dans des catégories portant des titres 

comme minorités sape une énorme partie du discours sur les difficultés uniques que les 

gens de notre pays ont connues, et fait simplement fi de leur histoire. 
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• Les personnes noires n’ont pas besoin de s’auto-identifier. Notre peau nous identifie et 

fait de nous une cible.  

• Il y a une histoire d’esclavage et de racisme anti-Noirs, et nos institutions actuelles 

perpétuent ce racisme envers les personnes noires. 
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Soutien à apporter aux groupes d’équité 
Questions examinées 

1. Quels sont les obstacles auxquels les Canadiens noirs se heurtent en milieu de travail? 

Comment le racisme anti-Noirs se manifeste-t-il en milieu de travail? 

2. Quelles sont les principales aspirations des employés noirs? Quelle forme prend 

l’épanouissement ou la prospérité des employés noirs en milieu de travail? 

3. Que doivent faire les employeurs pour permettre aux employés noirs de s’épanouir et de 

prospérer en milieu de travail?  

4. Quel rôle la LEME doit-elle jouer dans la promotion de mesures d’équité positive pour les 

personnes noires en faveur de l’égalité en milieu de travail? 

Recommandations pour renforcer la LEME 
• Assigner un ombudsman indépendant pour examiner et poursuivre les recours en cas de 

racisme anti-Noirs qui entrave l’équité en matière d’emploi.  

• La LEME devrait exiger l’intégration d’approches des pratiques de RH tenant compte des 

traumatismes pour réponse à l’inégalité historique et accentuée contre les personnes noires 

dans les pratiques d’emploi et les milieux de travail. Les vérifications du respect de la LEME 

par les employeurs doivent prouver la conformité aux normes minimales en matière 

d’approches tenant compte des traumatismes. 

• Donner aux organisations dirigées par des personnes noires les moyens de réseauter, de 

militer et d’agir plus efficacement lorsqu’il est question de recours en matière d’égalité des 

personnes noires et de lutte contre le racisme à l’appui des organisations sous 

réglementation fédérale. 

• Reconnaître et récompenser les organisations qui promeuvent la diversité pour les 

personnes noires ainsi que pour les personnes noires vivant d’autres réalités 

intersectionnelles.  

• S’assurer que les pratiques de RH, le perfectionnement du personnel et les plans de relève 

des employeurs comprennent des parcours de mentorat et de mobilité professionnelle 

adaptés aux besoins et aux réalités des employés noirs et de la diversité qui leur est propre. 

• Assurer la transparence, l’inclusivité et le caractère stratégique du processus d’embauche et 

de mobilité de sorte à atteindre les milieux et les réalités qu’occupe la communauté noire. 

• Associer l’embauche de personnes noires à l’amélioration des droits et de l’accès des 

personnes qualifiées à des professions jusqu’ici fermées, etc., et contrer les associations 

négatives de quotas ou de charité.  

• Mettre en place un système de soutien et de protection pour les dénonciateurs. 
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Recommandations à l’intention des employeurs 
• Assurer la transparence, l’inclusivité et le caractère stratégique des processus d’embauche et 

de mobilité de sorte à atteindre les milieux et les réalités qu’occupe la communauté noire. 

• Les gestionnaires ont besoin d’objectifs d’équité dans le cadre de leur système de gestion du 

rendement. La reconnaissance et la récompense devraient englober l’atteinte de ces 

objectifs d’équité. 

• La LEME exige que les gestionnaires adoptent des politiques de soutien à l’équité. Un 

système de postes désignés devrait être en place pour l’atteinte des objectifs d’équité. 

• Les gestionnaires devraient mettre sur pied des séances de formation annuelles sur l’équité, 

la diversité, l’inclusion, la sensibilisation culturelle et le savoir-faire culturel. Tous les 

membres du personnel devraient suivre une formation, car les membres non noirs des 

groupes méritant l’équité ont également une opinion négative des Canadiens noirs. 

• La formation EDI des employeurs devrait intégrer des consignes pour l’élimination des 

microagressions. Cette formation, modulée pour les membres de la direction, les 

superviseurs et le personnel en général, devrait être obligatoire et exigée à des intervalles 

prescrits. 

• Créer des occasions réservées (et organisées par les personnes noires et d’autres minorités 

visibles touchées) à la discussion à ce sujet et souligner le mouvement des personnes noires 

contre le racisme anti-Noirs comme catalyseur d’un respect accru de la diversité, de l’équité, 

de l’inclusion et de l’accès. 

• Créer des milieux plus sûrs et non toxiques pour la tenue d’un dialogue ouvert sur les 

expériences raciales et éliminer la discrimination axée sur la race en milieu de travail. 

• Établir et renforcer un système de défenseurs de la diversité renseignés et outillés dans 

chaque organisation. 

• Veiller à ce que tous les processus de RH soient conformes à l’EDI, et à ce qu’ils fassent 

l’objet d’une surveillance et d’une évaluation. 

i.Assurer la transparence, l’inclusivité et le caractère 

stratégique des processus d’embauche et de mobilité de 

sorte à atteindre les milieux et les réalités qu’occupe la 

communauté noire. 

ii.Les processus devraient être conformes à l’EDI, et faire 

l’objet d’une surveillance et d’une évaluation. Il faudra, 

pour y arriver, des normes et des mesures de rendement. 

iii.Associer l’embauche de personnes noires à l’amélioration des droits et de l’accès des 

personnes qualifiées à des professions jusqu’ici fermées. 

• Soutenir la création de plateformes et de bases de données sûres pro-noires afin de créer un 

bassin équitable de talents noirs pour répondre à la demande du marché. 

En réalité, la LEME est utilisée 
comme outil de manipulation, et 
pas pour le bienfait des gens qui 
sont censés être les classes 
protégées... 
(Participant à un groupe de 
discussion) 
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• Établir des groupes de soutien pour lutter contre la sous-représentation des Canadiens noirs 

sur certains marchés du travail (LEME).  

• Éduquer les employeurs sur la façon de créer une culture sans harcèlement, discrimination 

et autres traumatismes permettant aux employés noirs de prospérer et d’apporter une 

contribution.  

• Créer des parcours de mentorat pour les personnes noires.  

• Intégrer des approches tenant compte des traumatismes pour gérer le racisme anti-Noirs et 

d’autres formes de discrimination en milieu de travail. 

• Outiller les personnes noires en milieu de travail pour leur permettre de participer avec plus 

d’efficacité au programme formel et informel en matière d’équité, de diversité et d’inclusion 

en milieu de travail, en assurant une représentation adéquate des préoccupations liées au 

genre, aux identités de genre et à l’intersectionnalité des personnes noires.  

• Réserver des postes de direction et de prise de décisions aux personnes noires. 

• Sensibiliser l’ensemble du personnel à l’EDI et lui offrir une formation (normalisée et propre 

au racisme anti-Noirs) à ce sujet. 

• La LEME et les régimes des employeurs devraient promouvoir l’action positive. Elle exige une 

définition plus claire des liens avec les lois sur les droits de la personne et sur la lutte contre 

la discrimination envers les personnes noires. 

• Sensibiliser les gens à l’importance des personnes noires et à leurs nombreuses contributions 

au cours de l’histoire afin de contrer le racisme anti-Noirs en général et les abus et la 

discrimination sur le plan de l’équité en matière d’emploi. 

• Assurer une gestion stratégique favorisant la réussite des personnes noires grâce à 

l’éducation et au financement.  

• Mettre en œuvre des formations et des programmes particuliers pour permettre aux 

personnes noires d’accéder à des carrières où ils sont sous-représentés et leur inculquer les 

compétences requises.  

• Trouver un mécanisme pour affecter un financement favorisant les personnes noires aux 

entreprises noires afin qu’elles puissent embaucher plus de personnes noires; à titre 

d’exemple, la Décennie des personnes d’ascendance africaine se termine bientôt, et le 

financement prendra fin pour de nombreux programmes qui en découlent. Pourtant, la 

Décennie a été utile, par exemple pour aider les entreprises noires qui embaucheraient 

également plus de personnes noires. 

• Intégrer des politiques sensées et réfléchies sur la tenue vestimentaire des personnes noires 

au bureau qui éliminent les stéréotypes sur l’apparence et les liens connexes et 

préjudiciables au rendement. 

• Élaborer des renseignements clairs et détaillés pour réduire au minimum les microagressions 

auxquelles les femmes et les hommes noirs sont confrontés en milieu de travail. 
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• Établir des mécanismes de répartition équitable des emplois et des possibilités : le taux 

d’emploi des personnes noires devrait être semblable au pourcentage de personnes noires 

ayant une formation, des compétences ou de l’expérience.  

• Établir un soutien propre aux personnes noires et un milieu ou un mécanisme sûr pour que 

les employés noirs puissent réseauter, échanger et se soutenir mutuellement, même dans les 

organisations où il n’y a qu’un employé noir. 

• Veiller au chevauchement de la politique sur l’équité et de celle sur le harcèlement racial qui 

fait état des pratiques anti-Noirs et de la perpétuation des inégalités. 

• Mettre en œuvre des systèmes, p. ex. des curriculum vitæ anonymisés, et d’autres moyens 

de réduire les préjugés dans le processus d’embauche.  

• Mettre en place un système d’évaluation équitable des études, des expériences et des 

compétences internationales.  

• Veiller à ce que les parcours de promotion et de mobilité ascendante soient universellement 

connus, compris, justes et équitables. 

• Assurer la diversité des comités d’embauche sur le plan de la race et du genre. 

• Veiller à ce que les politiques familiales soient inclusives, non nucléaires et non 

traditionnelles pour intégrer les réalités des femmes noires et des personnes noires, telles 

que les jours de maladie pour la seule famille nucléaire. 

• Former le personnel des RH et tous les employés à la Co fonctionnalité sensible et tenant 

compte de la diversité en milieu de travail. 

• Établir des normes de référence précises pour la formation des gestionnaires à tous les 

échelons et de tout le personnel sur le travail inclusif et respectueux avec les personnes de 

couleur, sur la façon d’éviter les microagressions, etc., et d’autres déclencheurs connus de 

violence et de discrimination.  

• Mandater des postes désignés pour aider à bâtir une représentation. 

• Élaborer des politiques de RH qui soutiennent les femmes noires au travail.  

• Appuyer les bourses d’études et le financement pour permettre aux femmes de poursuivre 

leurs études ou de faire progresser leur carrière. Prêter une attention particulière aux 

domaines où les femmes noires sont sous-représentées.  

• Établir des voies d’accès pour les femmes à des postes de direction.  

• Intégrer une grande proportion de personnes noires dans les conversations sur l’équité et le 

bien-être au travail.  

• Encourager les organisations et les différentes sections du gouvernement à cibler des 

secteurs particuliers pour l’investissement dans l’éducation et la formation des personnes 

noires. 

• Offrir un congé payé pour les études dans les secteurs où les Canadiens noirs sont 

sous-représentés au sein de l’organisation. 
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• Utiliser le financement issu de l’initiative PMTEOE pour établir, au niveau collégial ou 

universitaire, des programmes de cohortes qui créeront un bassin de talents pouvant être 

embauchés. Cette mesure est étayée par la disposition de la LEME qui exige que les ERF 

prennent des mesures positives pour accroître la représentation ou les groupes 

sous-représentés. Le responsable des vérifications de l’équité et de la conformité de l’ERF 

peut collaborer pour créer des possibilités conjointes qui profitent à la fois à l’établissement 

et à l’ERF. 
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Améliorer la responsabilisation, la conformité et l’application de la Loi 
 

Questions examinées 
1 Comment la LEME peut-elle favoriser le respect par les employeurs des mesures d’équité 

positive pour les personnes noires et de lutte contre le racisme anti-Noirs? 

2 Quels types de sanctions devraient être imposées aux employeurs coupables de pratiques 

d’emploi discriminatoires envers les personnes noires? 

Recommandations pour renforcer la LEME 
• Le Conseil du Trésor devrait aider les employés à comprendre la LEME et les cadres de 

conformité.  

• Élaborer un cadre normalisé de responsabilisation et de mesure du rendement et de 

production de rapports qui s’harmonise avec la LEME. 

• Établir des seuils à atteindre en matière de conformité. Les organisations qui n’atteignent pas 

les seuils établis devraient être passibles de sanctions, qui peuvent être progressives en ce 

sens qu’elles seraient immédiates en vue de dissuader les récidives. Elles devraient 

cependant être progressivement plus sévères pour les récidivistes. 

• Faire en sorte que la LEME agisse davantage comme un écosystème fondé sur les droits de la 

personne. Créer des liens plus clairs avec les droits et les recours pour les employés noirs, 

peu importe la catégorie de travail, l’identité et l’intersectionnalité. 

• Élaborer, à l’intention des employeurs, des ressources de formation à la surveillance et à la 

lutte contre le racisme. 

• Veiller à la mise en place de sources de financement pour l’application corrective et 

stratégique de l’EDI afin d’améliorer la conformité.  

• Exiger des employeurs qu’ils intègrent la conformité à l’EDI et à la LEME ou les rapports sur 

les griefs dans les rapports de gestion du rendement. 

• La Loi doit préciser que les tribunaux qui enquêtent sur les plaintes doivent compter des 

membres qui reflètent les antécédents du plaignant. 

• Il faudrait élaborer un système de sanctions et de récompenses pour veiller à défendre les 

intérêts de toutes les parties prenantes, en particulier des employés noirs, étant donné la 

prévalence du racisme anti-Noirs. 

• Les organisations du secteur public coupables de pratiques discriminatoires en milieu de 

travail devraient perdre leur possibilité de dotation par délégation. 
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• Lorsqu’une ERF est reconnue coupable d’avoir enfreint la LEME, les sanctions doivent 

comprendre des pénalités pour les ministères fautifs, et pas seulement pour le service en 

cause. Cette façon de faire ramènera la responsabilité à l’échelon des gestionnaires, car c’est 

ici que de nombreuses décisions fautives sont prises. Les pénalités peuvent inclure la perte 

de la possibilité de dotation par délégation dans le cas des ERF publiques. Elles peuvent 

également inclure une recommandation de licenciement éventuel du gestionnaire fautif.  

• Dans le cadre des normes de conformité, la LEME devrait exiger des milieux sûrs pour les 

employés noirs dans toutes les organisations. 

• Élaborer un système de certification des employeurs en matière de lutte contre le racisme, 

de sensibilisation culturelle et d’EDIA tenant compte des traumatismes comme l’une des 

nombreuses conditions obligatoires pour participer au PCF. 

• Établir un système de recours et de réparation pour les personnes lésées par la 

discrimination à l’égard de l’emploi des personnes noires. Le système doit incarner les 

principes de la justice réparatrice. 

• Établir un organe indépendant financé par l’État qui assure la surveillance pour veiller au 

respect de la LEME. C’est aussi cet organisme qui doit recevoir les plaintes anonymes. Il doit 

avoir le pouvoir de mener des vérifications et des enquêtes imprévues et d’imposer des 

sanctions en fonction de la nature des constatations. 

• Exiger des rapports de responsabilisation chaque année; des vérifications du processus 

d’embauche pourraient faire toute la différence.   

• Établir des procédures claires pour signaler les infractions à la Loi et y remédier. 

• Les processus devraient être conformes à l’EDI, et faire l’objet d’une surveillance et d’une 

évaluation. Il faudra, pour y arriver, des normes et des mesures de rendement.  

• Prévoir des examens obligatoires de la LEME à intervalles définis par le biais de consultations 

et de mesures correctives.  

• Publier les constatations, qui permettront d’orienter l’action et la formation des membres de 

la communauté noire. 

Recommandations à l’intention des employeurs 
• Renseigner les superviseurs, gestionnaires, etc., de tous les échelons sur la conformité afin 

d’améliorer l’adhésion globale et les milieux de travail favorables à l’équité.  

• Tenir des séances régulières à l’échelle de l’entreprise et sur la plateforme de formation 

interne et fixer des obligations liées à la LEME en matière d’information, de conformité et de 

responsabilités des employés. 

• Élaborer, à l’intention des employeurs, des ressources de formation à la surveillance et à la 

lutte contre le racisme. 
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• Veiller à ce que les employeurs adoptent un mécanisme officiel de lutte contre les 

microagressions et des mesures de soutien contre l’inégalité et la discrimination en matière 

d’emploi dans le cadre de leurs exigences de conformité.  

• Lorsqu’un membre de l’un des groupes méritant l’équité quitte l’organisation, il faudrait tenir 

une entrevue de départ obligatoire pour déterminer dans quelle mesure la personne quitte 

l’organisation en raison de politiques déficientes d’affirmation de l’équité ou de l’égalité en 

milieu de travail. 
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Améliorer les rapports publics pour rehausser le débat public sur 
l’équité, la diversité et l’inclusion dans les milieux de travail 
 

Questions examinées 
1 Quels types de rapports publics sont nécessaires? Songer à inclure des mesures favorisant la 

conformité et la responsabilisation en ce qui concerne la promotion de mesures d’équité 

positive pour les personnes noires et l’élimination du racisme anti-Noirs en milieu de travail. 

2 Quels changements à la LEME pourraient permettre d’améliorer la publication des résultats 

au chapitre de l’équité en matière d’emploi propres aux employés noirs canadiens? Plus 

précisément : 

3 Quelles mesures, sources de données, fréquence des rapports et formatage pourraient mener 

à des améliorations? 

4 Quels genres de données doivent être communiqués au gouvernement et au public? 

Recommandations pour renforcer la LEME 
• Établir un organe indépendant pour gérer les plaintes, et prévoir un recours, de toute 

personne qui estime avoir été victime de discrimination. Il n’existe aucun processus en ce 

moment. Même la Commission des droits de la personne n’a pas un processus du genre.  

• Créer une plateforme numérique liée à la LEME permettant aux personnes d’enregistrer leurs 

expériences directes et indirectes de discrimination anti-Noirs. Établir des catégories, comme 

la discrimination vécue par une personne noire, la discrimination dont a été témoin une 

personne noire, une discrimination impliquant une personne noire dont a été témoin une 

personne non noire, etc. Ces rapports directs devraient être analysés systématiquement pour 

en faire ressortir les tendances, établir les dysfonctionnements particuliers en matière 

d’emploi et déterminer les domaines précis où une recherche, une révision législative et 

d’autres obligations stratégiques s’imposent. Ce concept est analogue au signalement des 

infractions commises par les entreprises au Conseil canadien des bureaux d’éthique 

commerciale2. Les entreprises reçoivent une cote de la LEME en fonction de la perception du 

public de leurs pratiques commerciales et de leur engagement au chapitre de l’EDIA. 

• Mettre à jour le site Web de la LEME pour publier les questions de conformité et les pratiques 

exemplaires en matière de modélisation et de reproduction. 

• Permettre au site Web de la LEME ou à la plateforme auxiliaire de prévoir des rapports et des 

commentaires provenant des employés, par catégorie, notamment les employés noirs. 

• Mener un sondage annuel (semblable au Sondage de la fonction publique) pour déterminer le 

mieux-être des employés et la satisfaction relative à l’équité en matière d’emploi dans les 

différentes organisations. 

 
2 Conseil canadien des bureaux d’éthique commerciale à https://www.bbb.org/  

https://www.bbb.org/
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• Offrir une formation sur la mise en application de la LEME : établissement des exigences de 

conformité obligatoires et implicites pour tous les employeurs et détermination des mesures 

en place. 

• Créer une plateforme de signalement en ligne sécurisée pour les employés noirs sur le racisme 

anti-Noirs en milieu de travail. 

• Établir un système de recours et de réparation pour les personnes lésées par la discrimination 

à l’égard de l’emploi des personnes noires (justice réparatrice en matière d’emploi). 

• Les données subdivisées selon la race sur les plaintes et les infractions à la Loi (par catégorie) 

et les mesures correctives doivent être mises à la disposition de toutes les régions. 

• Il faudrait pouvoir établir les données sur le maintien en poste, la permanence, les 

affectations intérimaires, les postes d’attache, le niveau de scolarité, le nombre de concours 

auxquels on a posé sa candidature et les salaires par ERF. 

• Établir un organisme gouvernemental chargé de veiller au respect de la Loi. 

• Fournir un mécanisme de sécurité pour l’enregistrement et l’accélération des mesures de 

règlement des griefs.   

• Élaborer des critères et un format normalisé pour les rapports sur la conformité à la LEME en 

ce qui concerne les indicateurs qualitatifs et quantitatifs fondés sur la race.  

• Envisager un système de soutien et de protection pour les dénonciateurs.  

• Établir des programmes incitatifs (du gouvernement) qui encouragent les organisations à se 

diversifier. Décerner des prix pour la plus grande diversité en milieu de travail.   

• Envisager l’affectation d’un ombudsman chargé de veiller au respect de la LEME.  

• Recueillir et utiliser des données subdivisées selon la race pour faire progresser et améliorer 

l’équité en milieu de travail. Recueillir des données sur le recrutement, le maintien en poste 

et la promotion des employés noirs.  

Recommandations à l’intention des employeurs 
• Intégrer les engagements aux termes de la LEME à des politiques et trousses conviviales des 

RH pour en faciliter la récupération et la mise à jour.  

• Les processus devraient être conformes à l’EDI, et faire l’objet d’une surveillance et d’une 

évaluation. Il faudra, pour y arriver, des normes et des mesures de rendement. 
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Justice réparatrice en matière d’emploi 
   
On réclame vivement la mise sur pied d’un organe indépendant chargé de veiller au respect de la 
LEME. Cet organe aura le pouvoir de mener des enquêtes et de tenir des audiences sur les 
violations présumées commises par les employeurs. Lorsqu’un employeur est reconnu coupable 
de pratiques discriminatoires à l’égard des personnes noires, les sanctions doivent être 
suffisamment lourdes pour dissuader les récidives. À l’heure actuelle, les amendes sont 
minimes : 10 000 $ pour la première infraction et 50 000 $ pour les infractions subséquentes. 
Nous sommes d’avis que les sanctions doivent être beaucoup plus lourdes et ne devraient pas 
être imposées par le ministre, mais plutôt par le comité investi de l’examen de la plainte 
déposée contre l’employeur. 
 
Lorsqu’il s’agit d’une infraction de racisme anti-Noirs, la LEME doit prévoir des dispositions 
permettant aux victimes noires de discrimination en milieu de travail de recevoir justice 
réparatrice en matière d’emploi. Le traitement historique des personnes noires, les 
traumatismes directs et intergénérationnels qu’ils ont subis à cause du racisme et des 
microagressions constantes nécessitent un recours ancré dans la justice réparatrice. On peut 
avancer que les personnes noires subissent le racisme dans des formes plus flagrantes et plus 
graves que les autres minorités visibles. Le tort causé aux personnes noires exige un modèle de 
recours réparateur. C’est ce que nous appellerons le modèle de « justice réparatrice en matière 
d’emploi », qui s’inspire du modèle de justice réparatrice des Nations Unies pour les crimes 
contre l’humanité et qui doit être adapté au contexte de l’emploi. La restitution exige que 
l’employé retrouve l’état dans lequel il se trouvait avant l’infraction; l’indemnisation devrait tenir 
compte des conséquences économiques de l’infraction; la réadaptation exigera le traitement du 
traumatisme mental causé par l’infraction; la satisfaction garantit que l’employé est satisfait des 
mesures prises par l’employeur pour remédier à la situation; et la non-répétition doit permettre 
de confirmer que l’employeur a pris des mesures concrètes précises (comme des changements 
de politique, une restructuration organisationnelle, de la formation et du perfectionnement, 
etc.) pour garantir que la situation ne se répète pas. L’utilisation d’un modèle réparateur pour 
lutter contre la discrimination envers les personnes noires en milieu de travail communique un 
message à l’employeur au sujet des obligations que prévoit la LEME à l’égard de l’égalité en 
milieu de travail. 
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Figure 7. Modèle de justice réparatrice en matière d’emploi 
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Programmes de soutien 
Programme de contrats fédéraux  
Le PCF exige que les organisations qui font affaire avec le gouvernement du Canada souscrivent 
à l’équité en matière d’emploi dans leur milieu de travail3. Cette exigence s’applique aux 
organisations qui comptent 100 employés à temps plein et à temps partiel ou plus au Canada et 
qui ont reçu un contrat initial de biens ou de services du gouvernement fédéral d’une valeur de 
1 million de dollars ou plus (y compris les taxes applicables). Les participants aux réunions des 
groupes de discussion qui connaissent bien le PCF sont généralement d’accord avec le 
programme, mais notent que l’application déficiente de la LEME et les minuscules sanctions 
pécuniaires en cas d’infraction font que le programme est inefficace. Voici les principales 
recommandations : 

1. Réduire le nombre d’employés de 100 à 50. 

2. Ramener la valeur limite des contrats de 1 M$ à 500 000 $. 

3. Exiger que la certification ISO 30415 (Diversité et Inclusion) soit placée comme obligation pour les 

entrepreneurs certifiés. 

4. Améliorer la surveillance et les vérifications de conformité des entrepreneurs fédéraux. Cet 

objectif peut être réalisé dans le cadre d’une recommandation antérieure qui réclame la création 

d’un organe indépendant de surveillance et de conformité qui peut recevoir les plaintes, 

surveiller la mise en œuvre de la LEME, mener des vérifications de conformité et imposer des 

sanctions, essentiellement un organisme de surveillance de l’équité en matière d’emploi. 

5. Obliger les entrepreneurs fédéraux qui ne comptent pas une représentation suffisante 

d’employés noirs à travailler avec des organisations dirigées par des personnes noires pour 

faciliter le recrutement et le renforcement des capacités des employés noirs. 

Programme légiféré d’équité en matière d’emploi 
Le PLEME4 est le volet opérationnel de la LEME. Les faiblesses du PLEME découlent des 
insuffisances de la LEME qui ont déjà été abordées dans les sections précédentes et d’une 
volonté anémique d’application des dispositions minimales de la LEME. Pour renforcer le PLEME, 
il faut accepter et intégrer bon nombre des recommandations déjà formulées dans le rapport. 
 

Possibilités en milieu de travail : Éliminer les obstacles à l’équité 
L’initiative PMTEOE5 est une initiative de financement et un programme de subventions et de 
contributions. L’initiative PMTEOE doit aider les employeurs assujettis à la Loi sur l’équité en 
matière d’emploi (la Loi) à améliorer la représentation des groupes désignés dans les secteurs à 
faible représentation grâce à des partenariats et à des stratégies adaptées à l’industrie. Bien que 
l’intention soit bonne, le succès de l’initiative du point de vue de la communauté noire au 
Canada dépend de la mesure dans laquelle les candidats sont tenus de favoriser un sous-groupe 

 
3 Programme de contrats fédéraux 
4 Programme légiféré d’équité en matière d’emploi 
5 Possibilités en milieu de travail : Éliminer les obstacles à l’équité 

https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-5.401/index.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/e-5.401/index.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/contrats-federaux.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/ministere/portefeuille/travail/programmes/equite-emploi/legifere.html
https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/services/financement/equite-milieu-travail.html
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sous-représenté particulier parmi les quatre groupes méritant l’équité. Rien ne garantit que les 
femmes blanches ne soient pas favorisées par rapport à tous les autres groupes, en particulier 
les Canadiens noirs. Il n’existe aucune disposition et aucun mécanisme de répartition équitable 
des ressources dans l’ensemble des groupes d’équité et d’un groupe à l’autre. Le programme 
n’offre aucune ligne directrice pour déterminer à quel groupe accorder la priorité. À ce titre, les 
Canadiens noirs continuent d’être laissés pour compte. Nous formulons les recommandations 
suivantes : 

1. Les demandes doivent être accompagnées de données sur le marché du travail, y 
compris la disponibilité de travailleurs et les taux de réussite des sous-groupes des 
catégories d’équité en matière d’emploi. Par conséquent, les données doivent être 
subdivisées, et la proposition doit faire état d’un engagement à donner la priorité aux 
populations les plus marginalisées de chaque catégorie d’équité en matière d’emploi.    

2. Les candidats doivent faire montre d’une stratégie d’information qui permet de mobiliser 
la communauté noire. Ils pourraient y arriver grâce à des partenariats stratégiques avec 
des organisations dirigées par des personnes noires qui font du recrutement et du 
renforcement des capacités. Il faudrait voir ces organisations comme faisant partie de 
l’écosystème plus vaste soutenant le programme d’équité en matière d’emploi. 

3. Améliorer la surveillance des efforts de recrutement et les rapports en faisant état afin de 
veiller à ce que tous les efforts soient déployés pour mobiliser la communauté noire 
partout au Canada. 

 

Nouvelles initiatives 
Nous proposons trois nouvelles initiatives de soutien qui accélèrent le succès du PLEME en ce qui 
concerne les Canadiens noirs : 
 

1. Un organe de surveillance et de conformité en matière d’équité en matière d’emploi (OSCEE). 

Il s’agirait ici d’un organisme autonome relevant du ministère du Travail. Cette idée est déjà 

mentionnée dans les recommandations précédentes. L’organe aurait la capacité de mener des 

vérifications auprès des ERF, d’assurer la conformité, d’enquêter sur les comportements non 

conformes, de recevoir des plaintes contre les employés et d’imposer des sanctions en cas 

d’infraction de la Loi. L’objectif d’un organe distinct consiste à accroître l’efficacité de la 

surveillance et d’améliorer l’agilité pour la correction des atrocités en milieu de travail. 

2. Un Fonds pour l’écosystème de l’équité en matière d’emploi (FEEE). Bien qu’il existe l’initiative 

PMTEOE pour aider les employeurs, il faut développer les capacités organisationnelles dans les 

communautés mal desservies et sous-représentées. Ces organismes offriront des services, de la 

formation et des soutiens visant à accroître la disponibilité de ressources sur le marché du 

travail dans les professions sous-représentées pour les groupes méritant l’équité. Les 

organisations doivent être dirigées par des gens des communautés qu’elles doivent servir. Par 

conséquent, dans le cas de la communauté noire, les organisations doivent être dirigées par des 

personnes noires et être au service de cette population. S’il n’existe aucune organisation de ce 
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genre, des fonds doivent être libérés pour aider à en créer et à leur donner le profil d’ONG sans 

but lucratif. L’élaboration d’initiatives au service des groupes sous-représentés n’empêche 

aucunement l’établissement de partenariats stratégiques avec des établissements universitaires 

et d’autres organisations de formation. 

3. Un Fonds de recherche sur l’équité en matière d’emploi. Il s’agit ici d’une initiative périodique 

qui assure un financement pour les recherches axées sur l’amélioration de l’efficacité de la LEME 

et de tous les programmes de soutien qui en découlent. Le fonds mettra l’accent sur les études 

longitudinales et transversales de l’incidence de la LEME sur les progrès des groupes méritant 

l’équité, y compris une enquête sur l’incidence à long terme du racisme anti-Noirs en milieu de 

travail et ses conséquences sur les traumatismes intergénérationnels. Une autre étude pourrait 

se concentrer sur le résultat du retrait des femmes blanches des groupes méritant l’équité ou 

des hommes gais blancs qui exercent vraisemblablement un pouvoir important. 

Mot de la fin 
 
Le présent rapport fait état des opinions regroupées de plus de 500 personnes noires vivant au 
Canada. La majorité ont un emploi, sont hautement scolarisés, sont âgées de 25 à 55 ans et 
habitent au Canada depuis plus de 5 ans. Dans son document de consultation, le Groupe de 
travail sur la révision de la LEME a posé plusieurs questions à la population canadienne, et les 
réponses devraient éclairer les améliorations apportées à la Loi. Pour mobiliser la communauté 
noire, il fallait adapter les questions pour qu’elles soient pertinentes dans le contexte des 
expériences que vivent les employés noirs. 
 
Quatre organismes dirigés par des personnes noires, soit l’Africa Centre en Alberta, Tropicana 
Community Services en Ontario, le Groupe 3737 au Québec et la Black Business Initiative en 
Nouvelle-Écosse (nous les avons désignés jusqu’ici les organismes intermédiaires), se sont réunis 
pour mobiliser les communautés noires d’un océan à l’autre afin qu’elles prêtent leur voix au 
processus de révision. Ces organismes intermédiaires ont eu un court laps de temps (du 20 juin 
au 15 juillet) pour mobiliser la communauté noire à l’échelle nationale et préparer un rapport 
final à soumettre au Groupe de travail. Quelque 33 séances virtuelles de groupes de discussion 
ont été menées en anglais et en français. Au total, 384 personnes se sont inscrites à ces séances. 
De plus, les membres de la communauté ont eu l’occasion de participer à un sondage en ligne 
qui utilisait principalement des questions structurées. Les réponses aux questions ont été 
évaluées à l’aide d’une échelle de Likert. En tout, 358 personnes ont participé au sondage. 
 
Pris collectivement, les commentaires et recommandations montrent un consensus important 
sur le fait que la LEME est lamentablement inadéquate pour créer les conditions nécessaires à 
l’épanouissement des personnes noires en milieu de travail. Le consensus tiré des données 
donne à penser que les Canadiens noirs ne peuvent pas s’imaginer dans le programme d’équité 
proposé dans le cadre de la LEME. Ce consensus s’est centré sur le racisme anti-Noirs qui se 
répercute, avec des nuances et des variations reconnues, sur la participation économique des 
Canadiens noirs nés au pays dont la lignée remonte au XVIIIe siècle et s’apparente à celle des 
immigrants africains, afro-caribéens et afro-latino-américains. Les constatations ont été 
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regroupées en un appel à l’inclusion des « Canadiens noirs » dans les groupes désignés explicités 
à l’article 3 de la Loi. Dans le cadre de sa révision de la Loi, le Groupe de travail a été chargé des 
responsabilités suivantes : 
 

• Établir une preuve manifeste que les problèmes des Canadiens noirs sont pris en compte 

dans l’équité en matière d’emploi dans le cadre d’une approche fondée sur les droits et les 

actifs. 

• Prendre des mesures pour normaliser les cadres et les mesures (normes minimales 

applicables) relatifs à l’équité en matière d’emploi dans la pratique, pour que la conformité 

et la responsabilité des employeurs ne soient ni exclusives, ni facultatives, ni arbitraires. 

• Situer explicitement les dispositions de l’EDI dans l’élimination du racisme anti-Noirs, en 

tenant compte des réalités de la diversité noire dans la population active. Nous notons que 

cette approche de spécificité pourrait être bénéfique pour toutes les minorités visibles. 

• Exiger l’intégration d’approches de RH tenant compte des traumatismes pour répondre à 

l’inégalité historique et accentuée contre les personnes noires dans les pratiques d’emploi 

et les milieux de travail. Nous notons que cette approche est bénéfique pour toutes les 

minorités visibles. 

• Influencer un plan de formation exclusif pour tous les employeurs et le personnel, un 

programme accepté qui met notamment l’accent sur l’élimination des microagressions 

contre les personnes noires. Cette formation, modulée pour les membres de la direction, les 

superviseurs et le personnel en général, devrait être obligatoire et exigée à des intervalles 

prescrits. Nous notons que ce programme de formation peut intégrer les sensibilités 

culturelles de toutes les minorités visibles et est bénéfique pour assurer un milieu de travail 

plus sain et plus productif. 

• Fournir une formation et des ressources pédagogiques à portée élargie pour la mobilisation 

positive de la LEME au sein de la communauté noire. 

• Exiger la collecte de données subdivisées par race pour les plaintes, les violations et les 

infractions à la LEME (par catégorie) et imposer des mesures correctives dans le cadre d’une 

approche longitudinale visant à mesurer l’équité en matière d’emploi et les autres 

transformations nécessaires pour que les Canadiens noirs atteignent une équité tangible. 

La LEME doit être rebaptisée et sa portée doit être redéfinie pour en faire une loi pertinente et 
exécutoire prescrivant des normes et des sanctions relatives à l’équité en matière d’emploi. Sa 
terminologie et ses contextes doivent être définis en milieu de travail. Un plan ou un calendrier 
de mise en œuvre aux termes de la Loi devrait exiger des normes minimales de conformité, des 
rapports et des critères de recours. Plus important encore, l’exercice de révision doit recouper 
plus délibérément l’équité en matière d’emploi avec la discrimination raciale afin d’éliminer les 
pratiques contre les personnes noires et la perpétuation de l’inégalité systémique. Cette 
recommandation sous-entend un changement d’optique essentiel sur le plan de la portée et des 
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mesures visant à éliminer le racisme anti-Noirs selon le principe que personne ne doit être laissé 
pour compte. 
 
Sur ce plan, il est recommandé que la LEME établisse un organisme distinct et non lié au Conseil 
du Trésor ou à la Commission canadienne des droits de la personne, un organisme qui veillerait à 
l’application de la Loi et à la mise en place d’un système crédible de recours pour les personnes 
lésées par la discrimination en matière d’emploi envers les personnes noires. 
 

Limites 
Le temps dont on disposait pour mobiliser la communauté noire partout au Canada était limité 
et ne permettait pas un processus d’analyse séquentielle ou par phases grâce auquel les points 
saillants relevés lors des séances de groupe de discussion pourraient être utilisés pour éclairer 
un sondage structuré afin d’établir le degré de consensus pour ces points à l’aide d’une échelle 
de Likert. De plus, il n’y avait pas suffisamment de temps pour entreprendre le degré de 
rayonnement nécessaire pour mobiliser les populations plutôt petites de personnes noires dans 
des endroits comme l’Île-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve-et-Labrador, la Nouvelle-Écosse et la 
Saskatchewan. Par ailleurs, le délai était trop court pour permettre d’organiser certaines séances 
de groupe de discussion en personne. La logistique nécessaire à l’organisation de ces séances 
demande un temps suffisant. 
 
Enfin, les données comportaient de nombreux témoignages et expériences vécues par les 
personnes noires en milieu de travail. Nous n’avons pas eu le temps de corréler ces données en 
fonction de leur application, le cas échéant, aux dispositions de la LEME. 
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Leçons tirées de la documentation 
 
Le succès des programmes d’équité en matière d’emploi est plutôt mitigé. Harish Jain et 
Rick Hackett (1989) ont interrogé 190 entreprises de 5 secteurs pour en évaluer les programmes 
d’équité en matière d’emploi en se servant d’un système de notation. Leurs recherches ont 
permis d’élaborer un sondage pour 1) déterminer dans quelle mesure les éléments clés d’un 
programme d’équité en matière d’emploi sont représentés; 2) évaluer la faisabilité de la mise en 
œuvre opérationnelle des critères de la Commission de l’assurance-emploi du Canada et 
3) élaborer un système de notation objective prenant la forme d’un indice qui reconnaît 
l’importance différentielle de chaque critère sur la réalisation de l’équité en matière d’emploi. 
Les auteurs ont utilisé trois niveaux et huit critères dont la pondération variait de 5 à 10 pour 
créer un indice ou un système de notation sur l’équité en matière d’emploi. Le système de points 
a été mis en place pour déterminer combien d’organisations prétendant avoir des programmes 
d’équité en matière d’emploi satisfaisaient aux exigences minimales d’établissement de ce genre 
de programmes et aux exigences relatives à une mise en œuvre efficace. 
 
Quelque 190 entreprises de 5 secteurs et de différentes provinces ont répondu au sondage. De 
ce nombre, 52 ou 27 % avaient mis sur pied des programmes d’équité en matière d’emploi; il 
s’agissait principalement de moyennes et grandes entreprises du secteur public. Pour être 
classées comme ayant satisfait aux normes minimales d’un programme d’équité en matière 
d’emploi, les entreprises devaient obtenir 60 points – ce qui les obligeait à satisfaire à au moins 
un critère de niveau 1 – responsabilité, cibles numériques ou mécanismes de surveillance et 
d’évaluation. Ainsi, 42 des 52 organisations (soit 22 % des répondants) ont obtenu une note 
inférieure à 60. Par conséquent, à ce moment-là, il n’y avait pas énormément de programmes 
d’équité en matière d’emploi. Seuls 5,4 % des 190 répondants satisfaisaient à des critères 
d’efficacité à hauteur de 90 à 100 %. 
 
Peu d’organisations ont indiqué tenir des registres sur le statut de minorité visible (21 %) et l’état 

d’invalidité (17 %) de leurs employés. Autre point saillant de l’étude : l’absence de politiques et 

de pratiques ciblant précisément les personnes handicapées, les minorités visibles et les peuples 

autochtones; ce sont les femmes (généralement les femmes blanches) qui étaient ciblées par la 

plupart des programmes. 

Autre constat, c’est que les programmes d’équité en matière d’emploi offraient rarement une 

aide pour la garde d’enfants, une option de travail partagé à horaire flexible ou une aide aux 

études pour les quatre groupes. L’absence de mesures de ce genre est susceptible d’empêcher 

de nombreuses femmes et membres de minorités d’occuper un emploi rémunérateur. 

Par ailleurs, 50 % des organisations ayant adopté un programme d’équité en matière d’emploi 

l’ont fait pour améliorer les relations publiques, 96 % de ceux-ci affirmant que les pressions 

gouvernementales avaient joué dans leur décision. Les données montrent un manque 

d’engagement à l’égard de l’équité en matière d’emploi parmi les répondants. 
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Abigail Bakan et Audrey Kobayashi (2007) ont examiné la levée de boucliers suscitée par 

l’introduction de la LEME, qui venait remplacer les objectifs d’action positive. Les auteurs 

soutiennent que, bien qu’il y ait un tollé direct contre toute forme de politique d’équité en 

matière d’emploi de la part de ceux qui s’y opposent pour des raisons d’idéologie, les décideurs 

qui préconisent ces politiques acceptent d’importantes concessions ou mesures d’adaptation, 

précisément en raison de cette opposition, et que ce genre de concessions a un effet semblable 

aux contestations directes et en vient à affaiblir la politique, la rendant moins efficace et plus 

sujette aux critiques. Ce sont ces concessions qui expliquent que la LEME ait peu de pouvoir pour 

faire avancer les pratiques d’égalité et de lutte contre la discrimination en milieu de travail. En 

évitant l’obligation d’établir un engagement ferme à accroître la diversité numérique dans la 

représentation, les nombreux efforts et les dépenses considérables investis dans l’équité en 

matière d’emploi pendant les années 1990 n’ont pas suffi pour produire des résultats concrets à 

la fin de cette décennie. 

Carol Agocs (2002) a examiné l’écart entre les politiques d’équité en matière d’emploi et la 
pratique. L’auteur fait la distinction entre une politique d’équité en matière d’emploi et les 
dispositions anti-discrimination des lois et règlements fédéraux et provinciaux sur les droits de la 
personne. Contrairement aux procédures de plainte en matière de droits de la personne, la 
politique d’équité en matière d’emploi ne suit pas le cours des plaintes individuelles. Les 
employeurs sont tenus de prendre des mesures pour cerner de manière proactive et supprimer 
ou remplacer les politiques et pratiques pouvant avoir des répercussions discriminatoires et pour 
améliorer la représentation des groupes sous-représentés dans leurs milieux de travail. 
 
Carol Agocs a examiné la politique et les résultats selon quatre critères.  

• Représentation numérique – La représentation des femmes est passée de 40 % (1987) à 44 % 

(1998) au secteur privé; de 42 % (1987) à 51,5 % (1999) à la fonction publique fédérale; les 

minorités visibles sont passées de 5 % (1987) à 10 % (1998); en 1998, la représentation des 

Autochtones n’était que de 1,3 % comparativement à un taux de disponibilité de 2,1 %. 

L’embauche d’Autochtones a reculé pendant quatre années de suite : cette population a subi une 

part disproportionnée de licenciements. Les personnes handicapées représentaient 2,3 % en 

1998; les embauches ont diminué pour la cinquième année d’affilée. Cette population est 

nettement sous-représentée dans tous les secteurs. 

• Dans l’ensemble, la représentation numérique des femmes et des minorités visibles a fait un 

bond, tandis que celle des Autochtones a légèrement augmenté et celle des personnes 

handicapées a légèrement augmenté pour diminuer par la suite. 

• Élimination des obstacles discriminatoires dans le processus décisionnel – Leck et Sanders ont 

constaté qu’une majorité d’organisations assujetties à la Loi ne calculaient pas la représentation 

des femmes ou des minorités visibles en fonction de leur disponibilité sur le marché du travail, de 

sorte que le simple fait d’être assujetti à la Loi ne signifiait pas que l’employeur procédait à une 

embauche représentative. 
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• Création d’une culture d’entreprise inclusive et exempte de harcèlement – La politique d’équité en 

matière d’emploi ne contient aucune disposition qui aborde directement les questions de culture 

ou de climat du milieu de travail, hormis l’obligation d’expliquer l’objet de l’équité en matière 

d’emploi aux employés. Il s’agit là d’une faiblesse de taille. La culture du milieu de travail ne fait 

pas l’objet d’une surveillance systématique dans le cadre du processus d’examen de la 

conformité. 

• Égalité des résultats – La présence d’un programme d’équité en matière d’emploi officiel ne s’est 

généralement pas soldée par une réduction de l’écart salarial aux échelons supérieurs. 

Carole Agocs avance deux grandes raisons qui expliquent les résultats limités de la LEME. 1) 

Certains critiques évoquent la Loi et laissent entendre qu’elle est fondamentalement 

déficiente en ce qui concerne l’approche adoptée pour la lutte contre la discrimination 

systémique; il n’est donc pas étonnant que les résultats aient été décevants. 2) D’autres sont 

d’avis que l’approche décrite dans la Loi est logique en théorie, mais qu’elle a été affaiblie 

par des compromis politiques, citant comme exemple l’absence de sanctions en cas de non-

conformité. L’auteur conclut que les politiques d’équité en matière d’emploi sont 

généralement acceptables. Ce qu’il faut, c’est une volonté politique. 

 
M. S. Mentzer (2002) examine l’expérience canadienne en matière de législation sur l’équité en 
matière d’emploi. Dans son article, il examine les antécédents législatifs de l’équité en matière 
d’emploi au Canada, y compris les événements qui ont mené à l’adoption de la loi révisée, la 
LEME de 1995, et une description des initiatives provinciales en Ontario, où la législation sur 
l’équité en matière d’emploi a été abrogée. L’auteur formule plusieurs commentaires au sujet de 
la LEME : 

• L’équité en matière d’emploi n’est pas un concept clairement défini; tout comme les Américains 

débattent sans fin ce que l’on entend précisément par action positive, les Canadiens, quant à eux, 

s’enlisent dans le même débat, mais pour ce qui est du sens précis d’équité en matière d’emploi. 

• Au nombre des groupes protégés, celui qui est le plus controversé, c’est le groupe des minorités 

visibles puisqu’il couvre un ensemble très disparate de groupes minoritaires, les Chinois formant 

le plus grand, suivis des personnes noires et des Indo-Pakistanais.  

• L’étiquette de minorité visible est devenue une question délicate parce qu’elle regroupe des 

groupes ethniques hétéroclites et ne prévoit aucunement la possibilité que des groupes à 

l’extérieur de cette catégorie, par exemple les Canadiens juifs, soient également victimes de 

discrimination. 

• Certains groupes ethniques au sein des minorités visibles gagnent des revenus supérieurs à la 

moyenne canadienne, ce qui soulève la question de savoir si ces groupes devraient être couverts 

par l’équité en matière d’emploi. 

• Pour ce qui est des répercussions de la LEME : 

o Les quatre groupes protégés enregistrent des gains au chapitre de la représentation 

depuis l’adoption de la première version de la Loi. 
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o Les femmes : elles sont représentées dans une plus grande mesure parmi les employés 

assujettis à la LEME; cependant, la représentation des femmes n’a cessé de diminuer de 

1996 à 1997 et de nouveau de 1997 à 1998 (la dernière année où des données étaient à 

notre disposition). 

o Les Autochtones : cette population est mieux représentée maintenant qu’au moment de 

l’adoption de la LEME, mais elle est toujours gravement sous-représentée par rapport au 

nombre de ses membres dans l’ensemble de la population active. 

o Les personnes handicapées : cette population également sous-représentée a connu des 

améliorations entre 1987 et 1998, pour ensuite diminuer de 1996 à 1997 et de 1997 à 

1998. 

o Les minorités visibles : des quatre groupes, c’est celui qui s’approche le plus d’une 

réussite. 

 

Penny Hartin et Philip Wright (1994) abordent différentes perspectives canadiennes sur l’équité en 

matière d’emploi. Leur article passe en revue l’équité en matière d’emploi, brosse un aperçu des raisons 

qui expliquent la mise en place des programmes d’équité en matière d’emploi et comment ils sont 

devenus une question si importante; discute des conséquences et des effets de l’équité en matière 

d’emploi sur le milieu de travail ainsi que de quelques avantages et inconvénients perçus. 

Les auteurs proposent un processus de mise en œuvre des programmes d’équité en matière 

d’emploi : 

• Dans l’idéal, commencer par une analyse du milieu pour les facteurs internes et externes qui 

pourraient avoir une incidence sur la capacité de l’organisation à élaborer un programme 

d’équité en matière d’emploi, y compris le type d’industrie, les conditions économiques, les 

exigences technologiques et la culture de l’organisation. 

• Le sondage sur la main-d’œuvre, qui compte un objectif triple : 1) déterminer s’il y a des 

problèmes au chapitre de la représentation; 2) fournir des statistiques aux sources internes et 

externes pour mesurer le succès des mesures prises; 3) jeter les bases de l’évaluation des 

progrès. 

• La haute direction doit communiquer son engagement à l’égard du processus. 

Les auteurs laissent entendre que les éléments suivants sont des résultats positifs de l’équité en 

matière d’emploi : 

• Amélioration de l’accès à l’égalité des chances en matière d’emploi et à un statut social et 

économique pour les groupes désignés : 

o Les entreprises ont compris l’avantage économique de répondre aux besoins particuliers 

d’un employé en poste, car elles sont en mesure de mettre à profit les compétences et 

l’expérience d’un travailleur qualifié. À titre d’exemple, IBM et la Metropolitan Toronto 

Association for Community Living offrent leur service d’impression informatique en 

sous-traitance afin de fournir aux Autochtones les compétences nécessaires pour 

travailler dans le secteur des services financiers. 
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• L’évolution démographique et les tendances environnementales, par exemple le vieillissement de 

la population et la montée de l’immigration, viennent appuyer la nécessité de faciliter les 

possibilités d’emploi pour les groupes non traditionnels. 

• L’avènement d’attitudes tolérantes et la compréhension des différentes valeurs et perspectives 

incitent les gestionnaires et les employeurs à être plus créatifs dans la résolution de problèmes et 

à être plus efficaces lorsqu’ils font affaire avec les autres. 

Les auteurs suggèrent également que l’équité en matière d’emploi a aussi eu des résultats 

négatifs : 

• La bureaucratisation excessive du système (exigences onéreuses en matière de déclaration pour 

les différents ordres de gouvernement) finit par taxer les ressources humaines et financières des 

entreprises. 

• Les programmes d’équité en matière d’emploi n’ont pas amélioré dans une mesure significative 

la situation des groupes désignés. Les employeurs ont indiqué qu’ils ne pouvaient pas trouver de 

travailleurs qualifiés parmi les groupes désignés en raison d’une scolarisation et d’une formation 

professionnelle inadéquates. Les représentants des groupes de personnes handicapées font 

savoir qu’ils n’en ont pas bénéficié. 

• Les employeurs ont de la difficulté à obtenir des données précises sur la composition de leurs 

effectifs au moyen de sondages auprès des employés, car de nombreux employés s’identifient 

volontairement auprès des employeurs par souci de protection de la vie privée. 

• Il y a des conséquences négatives sur la rentabilité de l’entreprise et aussi des coûts directs et 

indirects pour l’économie. L’embauche de personnes sans handicap se traduit par d’énormes 

gains de productivité, et le coût des quotas a un effet négatif sur les coûts directs et indirects. 

Voici les conclusions des auteurs : 

• La plupart des gens appuient l’idée d’améliorer la situation des groupes désignés par des emplois 

plus équitables, mais ils s’entendent moins sur la façon d’atteindre cette égalité. 

• Les quatre groupes sont désavantagés sur le plan de l’emploi, et leur situation ne s’est pas 

sensiblement améliorée avec la mise en place de programmes volontaires. 

• Un programme qui met l’accent sur les résultats qualitatifs et quantitatifs serait préférable à un 

programme qui impose des quotas car, en présence d’une baisse de productivité et d’une perte 

du moral des employés, ces quotas peuvent être contre-productifs. 

• La bureaucratie qui doit être créée pour la gestion et la surveillance de l’équité en matière 

d’emploi se veut un autre élément essentiel qui vient entraver le processus. L’harmonisation des 

exigences en matière de déclaration d’un terrain de compétence à l’autre, ainsi que la 

simplification des exigences en matière de déclaration, pourraient alléger le problème. 

Mighty (1996) a examiné les facteurs qui influent sur l’adoption de pratiques d’équité en matière 
d’emploi au Canada. L’étude avait pour objectifs de déterminer dans quelle mesure les 
organisations varient dans leur adoption de politiques et de pratiques d’équité en matière 
d’emploi et de cerner les facteurs qui expliquent cette variation. Un échantillon a été tiré de la 
population des conseils scolaires de l’Ontario, où divers organismes gouvernementaux ont fait la 
promotion active de l’équité en matière d’emploi, sans que la pratique ne soit toutefois 
légiférée. La taille de l’échantillon était de 124. Les résultats du sondage ont montré que 
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l’adoption de pratiques d’équité en matière d’emploi était très faible lorsqu’elle était mesurée 
en fonction de la représentation et de l’emploi des groupes désignés. De nombreux répondants 
ont signalé ne pas avoir de membres de groupes désignés dans leurs effectifs ni de catégories 
d’emploi particulières. Seul un faible pourcentage des répondants ont affirmé avoir plus d’un 
membre des groupes désignés (à l’exclusion des femmes) dans leurs effectifs. Par exemple, 
75,8 % ont indiqué qu’il y avait au moins une femme au sein de leurs effectifs; 14,5 % 
comptaient au moins une minorité raciale, 13,7 % au moins un Autochtone; 11,3 % au moins une 
personne handicapée. 
 
La représentation des trois groupes désignés (minorités raciales, Autochtones et personnes 

handicapées) était faible selon la répartition par sexe. Aussi, 97 % des répondants ont rapporté 

que ces groupes constituaient moins de 15 % de leur main-d’œuvre. Deux groupes de femmes, à 

savoir les femmes autochtones et les femmes handicapées, représentaient moins de 15 % du 

total des employés. Les résultats étaient les mêmes pour les femmes appartenant à des 

minorités raciales; pourtant, 62 % des répondants ont rapporté que plus de 60 % de leurs 

employés étaient des femmes. 

Interrogés sur les intervenants qui, selon eux, avaient le plus d’influence pour déterminer si 

l’équité en matière d’emploi était adoptée ou non, les répondants ont indiqué « le 

gouvernement », « les politiciens » ou « les lois ». Parmi les autres influences environnementales 

signalées par les répondants, mentionnons les groupes de pression, les groupes désignés, les 

médias, les parents et les étudiants, les syndicats et les associations d’employés. 

Il y a une différence marquée entre la théorie que préconisaient les conseils scolaires dans le 

contexte de l’équité en matière d’emploi et la théorie qu’ils appliquaient. L’adoption accrue de 

programmes de réglementation (politiques et plans d’action) qui ne font que signaler l’intention 

d’adopter l’équité en matière d’emploi donne à penser que, parmi cet échantillon de conseils 

scolaires en Ontario, plusieurs des changements apportés à l’adoption de l’équité en matière 

d’emploi étaient plus cosmétiques que réels. 

L’auteur conclut que les gouvernements pourraient non seulement avoir à légiférer sur l’équité 

en matière d’emploi, mais aussi à expliciter les comportements exacts requis des organisations 

qui adoptent ces pratiques. De plus, les idées fausses qui circulent sur divers aspects de l’équité 

en matière d’emploi, p. ex. qu’il s’agit d’une mesure très coûteuse et fondée sur des quotas, 

donnent à penser qu’il faut des programmes complets pour éduquer les employeurs sur l’équité 

en matière d’emploi. Une meilleure compréhension de la philosophie et de la méthodologie de 

l’équité en matière d’emploi pourrait mener à une adoption plus généralisée de cette approche 

de justice sociale pour gérer la diversité de la main-d’œuvre. 
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Harish Jain et John Lawler (2004) ont examiné l’expérience des minorités visibles dans le cadre 
de la LEME. L’étude évalue la LEME en ce qui a trait aux employés de minorités visibles (MV) en 
s’appuyant sur des données quantitatives tirées des rapports des employeurs publiés en vertu 
des dispositions de la LEME et du recensement canadien de 1987 à 1999. Un échantillon de 
116 entreprises ayant déposé des rapports dans le cadre de la LEME chaque année de 1987 à 
1999 a été sélectionné. Les recherches antérieures avaient montré les faits suivants :  

• Les membres des MV ont généralement un niveau de scolarité supérieur aux membres des autres 

groupes, mais les membres des MV ayant une formation universitaire sont moins susceptibles 

d’occuper des emplois professionnels ou de gestion que les membres des autres groupes ayant 

des niveaux d’instruction semblables. 

• Les écarts entre les études et l’emploi sont plus importants chez les membres des MV nés à 

l’étranger que chez les membres d’autres groupes; moins de la moitié des membres des MV 

ayant fait des études universitaires occupent un emploi spécialisé. 

• La plupart des MV sont surreprésentées dans le quintile de revenu le plus bas et 

sous-représentées dans le quintile de revenu le plus élevé. 

• Même les MV nées au Canada sont encore moins susceptibles que les MV nées à l’étranger et les 

non-MV nées au Canada de figurer dans le quintile supérieur pour la répartition des revenus. 

• Les employés de MV touchent des salaires et des gains inférieurs à ceux des membres d’autres 

groupes non minoritaires. 

L’étude de Harish Jain et de John Lawler présente les constatations clés suivantes : 

• Les grandes entreprises et les grands groupes d’emploi au sein des entreprises ont atteint un 

niveau supérieur d’équité en matière d’emploi, sans doute en raison de la visibilité 

organisationnelle et des ressources plus nombreuses affectées au traitement de l’équité en 

matière d’emploi. 

• D’importantes variations entre les secteurs industriels en ce qui concerne la réalisation de 

l’équité en matière d’emploi (les niveaux les plus élevés étant constatés dans le secteur bancaire) 

sont encore une fois probablement liées à la visibilité des banques et au plus grand nombre de 

ressources pouvant être affectées au soutien des efforts d’équité en matière d’emploi. 

• Il y a une variation marquée entre les provinces; les chiffres sont étonnamment faibles dans les 

deux provinces ayant la plus forte concentration de MV, à savoir l’Ontario et la 

Colombie-Britannique, probablement en raison du nombre disproportionné de personnes dont 

les diplômes et l’expérience à l’étranger ne sont pas reconnus par les employeurs canadiens. 

Les auteurs ont formulé les observations suivantes concernant l’application des politiques 

d’équité en matière d’emploi : 

• Il faut accroître l’application : la Commission canadienne des droits de la personne (CCDP) doit 

voir à une application accrue et vigoureuse de la LEME pour le groupe des MV. 

• Mettre davantage l’accent sur les inégalités professionnelles : il existe une sorte de « plafond de 

verre » pour les employés membres de MV en ce qui concerne l’accès aux postes de cadres 

intermédiaires et supérieurs. Les entreprises doivent créer un climat d’acceptation et de 

tolérance pour les employés membres de MV à ces échelons en sensibilisant la haute direction à 

la nécessité d’éliminer les obstacles à l’emploi. 
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• Mettre davantage l’accent sur les différences sectorielles : les MV sont largement 

sous-représentées dans les secteurs des communications et des transports. 

• Mettre davantage l’accent sur la taille des entreprises et des groupes d’emploi : les employés 

membres de MV ont tendance à être sous-représentés dans les petites entreprises. La CCDP doit 

accorder plus d’attention à la surveillance et à l’application de l’équité en matière d’emploi dans 

ces types d’entreprises. Cette sous-représentation a d’énormes conséquences négatives sur 

l’atteinte de la parité avec la représentation des MV dans le recensement. 

 
Harish Jain et coll. (2010) ont examiné l’efficacité de la législation canadienne sur l’équité en 

matière d’emploi pour les femmes entre 1997 et 2004. L’étude se concentre sur l’efficacité de la 

LEME fédérale en ce qui concerne les employées et s’appuie sur des données quantitatives tirées 

des rapports des employeurs (période d’étude de 1997 à 2004). Voici les principales 

constatations de l’étude : 

• L’efficacité de la LEME a diminué après 2002, en raison de la faiblesse du mécanisme 

d’application, les sanctions pour non-respect de la LEME étant trop faibles ou la probabilité que 

de telles sanctions soient même imposées étant trop mince. 

• Les femmes qui étaient également membres de groupes minoritaires tenaient au moins le coup, 

enregistrant une tendance à la hausse légère mais non sans importance. 

• L’emploi des femmes à l’échelon des cadres intermédiaires et autres a largement dépassé 

l’emploi féminin en général. 

• La taille de l’entreprise en termes d’emploi total au Canada était négligeable. 

Les auteurs laissent entendre les conséquences suivantes pour les décideurs : 

• Application accrue : les employées restent sous-représentées, en particulier dans les grandes 

entreprises. La Commission des droits de la personne du Canada doit accorder plus d’attention à 

la surveillance et à l’application de l’équité en matière d’emploi dans ces entreprises, car on ne 

peut pas tenir pour acquis que les grandes entreprises réussissent à l’appliquer. 

• Les petites entreprises avaient un degré d’équité en matière d’emploi plus élevé que les grandes. 

• L’équité en matière d’emploi a augmenté au fil du temps, mais à un rythme décroissant; le degré 

atteint a culminé en 2003-2004, et il pourrait maintenant y avoir un recul de l’équité en matière 

d’emploi pour les femmes dans les industries assujetties à la LEME. 

• Pour ce qui est du secteur primaire (temps plein, permanent) par rapport au secteur secondaire 

(temporaire, temps partiel), l’équité en matière d’emploi est plus faible dans le secteur primaire; 

les entreprises sont plus susceptibles d’améliorer les possibilités d’emploi dans ces emplois 

secondaires.  

 
Dans un mémoire de maîtrise, Metz (2013) examine l’inégalité de l’équité en matière d’emploi. Il 
en vient à la conclusion que la nature intersectionnelle de l’oppression crée une situation où les 
individus vivent le racisme lié à l’emploi différemment les uns des autres en fonction de diverses 
caractéristiques, y compris le genre, le lieu de naissance et l’appartenance à un groupe ethnique. 
Cette intersectionnalité indique que les politiques protégeant un groupe marginalisé pourraient 
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ne pas protéger tous les groupes de manière égale. À la suite d’un examen des études et des 
rapports actuels sur l’équité en matière d’emploi, d’un survol des lois sur l’équité en matière 
d’emploi et les droits de la personne au Canada et d’une analyse des données recueillies au 
cours de trois entrevues avec des hommes noirs vivant à Victoria, en Colombie-Britannique, 
l’auteur formule une série de recommandations à l’intention des employeurs et des alliés et 
visant les changements à apporter aux politiques.  
 
La thèse résumait les données démographiques des Canadiens racisés, examinant les 

intersections de l’appartenance à un groupe ethnique, du statut d’immigration et du genre. 

 
Cotter (2022) examine les expériences de discrimination chez les personnes noires et les 
Autochtones au Canada. La collecte des données a eu lieu entre avril 2019 et mars 2020. Les 
réponses ont été obtenues dans le cadre d’entrevues téléphoniques assistées par ordinateur 
(ETAO) et d’entrevues en personne (dans les territoires seulement), et, pour la première fois, 
l’Enquête sociale générale (ESG) sur la victimisation a servi d’option de collecte par Internet 
autogérée pour sonder les répondants dans les provinces et les capitales territoriales. Les 
répondants ont pu répondre dans la langue officielle de leur choix. L’échantillon de l’ESG sur la 
victimisation était de 22 412 répondants, avec un taux de réponse de 37,6 %. Les répondants de 
l’échantillon ont été pondérés de manière à ce que leurs réponses représentent la population 
canadienne non institutionnalisée âgée de 15 ans et plus. 
 

Selon l’Enquête sociale générale (ESG) de 2019 sur la sécurité des Canadiens, près de la moitié 

(46 %) des personnes noires âgées de 15 ans et plus ont affirmé avoir été victimes d’au moins 

une forme de discrimination au cours des cinq dernières années, contre 16 % de la population 

non autochtone appartenant à une minorité non visible. De toutes les personnes noires, quatre 

sur dix (41 %) ont été victimes de discrimination fondée sur leur race ou la couleur de leur peau; 

c’est là environ 15 fois plus que la proportion parmi la population non autochtone appartenant à 

une minorité non visible (3 %). Les expériences de discrimination étaient beaucoup plus 

fréquentes chez les personnes noires nées au Canada (65 %) que chez les immigrants noirs 

(36 %) :  

Les données de l’ESG montrent qu’une proportion largement plus élevée de personnes 

noires ont été victimes de discrimination en 2019 qu’en 2014 (46 % contre 28 %). La 

discrimination était plus fréquente parmi la population autochtone que chez les populations 

qui sont à la fois des minorités non autochtones et non visibles (33 % contre 16 %). Plus 

précisément, 44 % des membres des Premières Nations avaient été victimes de 

discrimination au cours des cinq années précédant le sondage, au même titre que 24 % des 

Métis et 29 % des Inuits.  
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Parmi ceux qui ont fait l’objet de discrimination, 21 % des Autochtones et 16 % des 

personnes noires ont signalé que c’était lorsqu’ils traitaient avec la police, comparativement 

à 4 % des personnes non autochtones appartenant à des minorités non visibles qui ont été 

victimes de discrimination. Les expériences de discrimination étaient plus fréquentes chez les 

Autochtones en 2019 (33 %) qu’en 2014 (23 %). 

 
Un article récent de KPMG (février 2022) souligne les difficultés auxquelles se heurtent les 
personnes noires sur le marché du travail. Une étude nationale a été menée auprès de 
1 006 Canadiens noirs. Parmi les répondants, 63 % occupaient un emploi à temps plein; 13 %, un 
emploi à temps partiel; 7 % étaient travailleurs autonomes; 11 %, chômeurs. Sur les 11 % sans 
emploi, 77 % affirment que les perspectives d’obtention d’un emploi ne se sont pas améliorées 
au cours des 18 derniers mois. Quant aux 63 % occupant un emploi, 54 % jugent que les chances 
d’obtenir un emploi se sont améliorées au cours des 18 derniers mois. Sur la question du 
racisme, 65 % ont subi une forme de microagression ou un acte de racisme au cours des 
18 derniers mois; ce phénomène était le plus répandu en milieu de travail. Par ailleurs, 73 % sont 
optimistes quant à la capacité de leur organisation à réduire les obstacles systémiques pour les 
employés noirs au cours des cinq prochaines années. 
 
Glenda Strachan et coll. (2007) examinent la législation et les politiques sur l’équité en matière 
d’emploi dans le contexte australien. L’objectif du document consiste à analyser l’amalgame de 
lois et de politiques en Australie : la législation anti-discrimination et celle sur l’équité en matière 
d’emploi, les politiques sur l’égalité salariale, le travail et la famille, et la gestion de la diversité. 
Voici les principales observations : 

• Les grands employeurs du secteur privé sont tenus par la loi de fournir des rapports détaillant les 

efforts qu’ils déploient pour assurer l’équité en matière d’emploi pour les femmes; les 

employeurs comptant moins de 100 employés bénéficient d’une exemption. 

• Les gouvernements fédéral et étatiques gèrent des programmes parallèles mais distincts. 

Le document traite de certaines politiques et lois clés : 

• Égalité salariale : il est maintenant interdit d’avoir des taux de rémunération différents pour les 

femmes et les hommes qui font le même travail. 

• Législation anti-discrimination : en vertu de la loi australienne de 1984 sur la discrimination 

fondée sur le genre, il est illégal de discriminer en fonction du genre, de l’état matrimonial ou de 

la grossesse, et le harcèlement sexuel est interdit. 

• Législation sur l’équité en matière d’emploi : l’objectif général est de promouvoir le principe 

selon lequel il faut traiter l’emploi des femmes sur la base du mérite, de promouvoir l’élimination 

de la discrimination et d’assurer l’équité en matière d’emploi pour les femmes. 

• Politiques du travail et de la famille : il n’existe aucune définition unique de milieu de travail 

favorable à la famille ou de conciliation travail-vie personnelle; il y a plutôt un vaste consensus 

quant aux politiques et pratiques souhaitables, dont l’accès aux modalités de soins, l’accès à des 

congés flexibles et à des horaires de travail flexibles, la possibilité de limiter les horaires de travail 

peu conviviaux et l’offre de modalités de travail novatrices. 
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• Gestion des politiques de diversité : une variété d’approches et, dans certains cas, une 

organisation peut façonner une politique de gestion de la diversité pour en arriver à presque tout 

ce qu’elles recherchent. 

En résumé, les organisations peuvent choisir les politiques et les pratiques qu’elles jugent 

adaptées à leur situation d’affaires et la mesure dans laquelle elles les mettront en œuvre. 

L’accent mis sur le choix de chacune des organisations s’inscrit dans la priorité accrue que donne 

le gouvernement australien aux différents accords et s’écarte des normes collectives appliquées 

à l’échelle d’une industrie dans le système de relations industrielles. 
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Principales constatations issues des réunions des groupes 
de discussion 
 
La présente section résume les principaux thèmes qui sont ressortis des réunions de groupes de 
discussion tenues avec des Canadiens noirs sur la Loi sur l’équité en matière d’emploi (LEME) entre 
le 20 juin et le 13 juillet 2022. Les données reflètent les commentaires des Canadiens noirs et 
représentent une diversité de réalités noires et d’expériences vécues par des membres6 de la 
communauté en général, des entreprises et organismes communautaires noirs, des professionnels 
de l’EDIA, des personnes handicapées, des personnes s’identifiant comme LGBTQ2+ 7  et des 
femmes. Au total, 33 séances ont eu lieu : 8 en Ontario8; 10 dans les Maritimes (Nouvelle-Écosse, 
Nouveau-Brunswick, Île-du-Prince-Édouard, Terre-Neuve-et-Labrador), 8 dans l’Ouest canadien 
(Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan et Manitoba) et 7 au Québec. La figure 8 illustre la 
répartition des inscriptions (et non des participants) au pays.  
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Figure 8. Répartition des enregistrements au pays (n=384) 
 
Le rapport comprend une observation d’une filiale de l’Alliance de la fonction publique du Canada 
et les constatations consensuelles de l’Edmonton Local Immigration Partnership (ELIP) avec les 
dirigeants et les fournisseurs de services des communautés noires.  
 
Les questions centrales sur la LEME explorées au cours de ces sessions de groupe sont résumées 
dans les orientations des groupes de discussion. Il est possible de consulter la synthèse des 
commentaires de toutes les régions dans le résumé principal des séances des groupes de 
discussion. 

 
6 Nous avons regroupé dans les rapports pour les membres de la communauté noire en général les commentaires 
de trois séances de groupes de discussion distinctes avec des Canadiens noirs de la population générale tenues 
dans les Maritimes et l’Ouest canadien. 
7 Aucun membre s’identifiant comme LGBTQ2+ n’y était pour présenter les réalités vécues à la réunion prévue 
pour l’Ouest canadien (Colombie-Britannique, Alberta, Saskatchewan et Manitoba). 
8 Les textes de l’Ontario ne précisaient pas de quelle catégorie d’organisations noires provenaient les personnes 
interviewées ou consultées aux séances tenues à différentes dates. Ainsi, la totalité des réponses obtenues pour 
les cinq séances de l’Ontario ont été regroupées par secteur ou thème. 
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Cette section résume les constatations en fonction des domaines d’intérêt essentiels à la révision 
menée par le Groupe de travail. Les données sont un amalgame des résultats des groupes de 
discussion dans les catégories utilisées pour organiser les groupes de discussion. Cela permet 
d’examiner les thèmes du point de vue des différentes catégories et des domaines d’intérêt du 
Groupe de travail.   
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QUESTIONS GÉNÉRALES OU TRANSVERSALES 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (ORGANISATIONS NOIRES) 

Questions transversales  

1. Quel rôle la LEME doit-elle jouer pour lutter contre la sous-représentation des Canadiens noirs sur 
certains marchés du travail? 

2. Quelles mesures d’équité positive pour les personnes noires et de lutte contre le racisme anti-Noirs 
s’imposent pour soutenir l’égalité des employés noirs? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses  
1. RÔLE DE LA LEME DANS LA LUTTE CONTRE LA SOUS-REPRÉSENTATION  

• Les milieux de travail doivent former les gens à gérer le racisme anti-Noirs, tant ceux qui 

perpétuent le racisme que ceux qui en souffrent quotidiennement.  

• La LEME doit pouvoir assurer un contrôle accru de la formation et de l’information sur la LEME 

destinées aux employés et aux employeurs.  

• Le mécanisme de surveillance et d’assurance du respect de la Loi doit être renforcé et perçu 

comme une véritable mesure d’équité. 

• Les gens ont besoin d’un milieu sûr pour présenter leurs griefs, sans avoir à endurer des réactions 

négatives. 

 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ NOIRE EN 
GÉNÉRAL) 

Questions transversales  

3. Quel rôle la LEME doit-elle jouer pour lutter contre la sous-représentation des Canadiens noirs sur 
certains marchés du travail? 

4. Quelles mesures d’équité positive pour les personnes noires et de lutte contre le racisme anti-Noirs 
s’imposent pour soutenir l’égalité des employés noirs? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses  
1. RÔLE DE LA LEME DANS LA LUTTE CONTRE LE RACISME ANTI-NOIRS  

• La LEME s’adresse principalement aux employés fédéraux et aux organismes sous 
réglementation fédérale, ce qui ne représente que 10 % de la main-d’œuvre au 
Canada. 

o Les services publics provinciaux et les autres services publics et privés ont leurs 
propres politiques d’équité en matière d’emploi. 

• La LEME regroupe tous les groupes de personnes racisées, et ce n’est simplement pas 
la démarche à suivre. 

• Elle regroupe également toutes les femmes, mais les expériences des femmes 
blanches et noires sont différentes. La Loi semble avoir été créée pour les femmes 
blanches. 

• Il serait bon que la LEME fasse explicitement mention des personnes noires; elle 
devrait prévoir ce genre de spécificité. 
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• La LEME aurait pu fonctionner si elle avait été respectée, mais elle a été peaufinée par 
le gouvernement Mulroney, et les employeurs ne la respectent pas ou ne l’appliquent 
pas. 

• La LEME exige des employeurs qu’ils se comportent d’une certaine façon s’ils veulent 
accéder au financement, mais personne n’assure une surveillance à ce sujet. Lorsqu’il y 
a non-conformité, le financement devrait être interrompu. 

• La LEME stipule que, si vous embauchez des personnes et que deux ont des 
qualifications similaires, il faut embaucher celle qui est systématiquement 
désavantagée et qui n’est pas représentée, mais ce n’est pas ce qui se produit. 

• Lorsqu’ils font leurs rapports au ministre, les employeurs montrent quelques-unes des 
limites du programme; ils peuvent donc savoir exactement ce qui se passe.  

• Il y a des goulots d’étranglement pour les personnes noires, à la fois pour décrocher un 
emploi dans une organisation et au moment de partir. Le mot d’ordre semble être 
« dernier entré, premier sorti »; les personnes noires sont embauchées pour des 
postes contractuels ou à durée indéterminée sans sécurité d’emploi. Le contrat prend 
fin, et ils doivent soumissionner pour un autre contrat; ils n’en obtiennent pas 
nécessairement un autre ou leur contrat pourrait ne pas être renouvelé. 

• Pour les gens qui travaillent sur des bateaux, des navires ou pour des compagnies 
aériennes, il n’y a rien dans la LEME qui protège les personnes noires, et on leur 
impose les pires quarts de travail. 

• Dans les cas d’embauche discrétionnaire, les employeurs embauchent qui ils veulent, 
même lorsqu’il existe un syndicat; ils arrivent à exploiter le système, ils embauchent qui 
ils ont envie d’embaucher, et la Loi ne compte aucune disposition pour contrer des 
pratiques du genre; si les gens ne sont pas traités équitablement, ils peuvent s’adresser 
à la Commission des droits de la personne, mais personne ne veut s’engager dans cette 
voie.  

• Il règne cette notion générale qu’il ne devrait y avoir aucune discrimination pour 
aucune raison, autre que ce qui expliquerait pourquoi quelqu’un ne devrait pas être 
embauché, à moins qu’il ne s’agisse de la capacité, mais la notion de capacité est 
plutôt vague. L’idéal, ce serait que la notion soit prise au sens de la capacité de 
s’acquitter du travail, mais nous savons tous que la notion de capacité peut être élargie 
pour inclure d’autres significations : la capacité de socialiser avec nous, la capacité de 
penser comme nous, par opposition à la notion de faire le travail proprement dit, 
auquel cas il y a cette notion d’intégration, cette capacité de s’intégrer. Ce n’est peut-
être pas nécessairement ce qui survient, à la lumière des décisions prises, mais la Loi 
ne protège pas contre ce genre de choix. 

• Il peut aussi être problématique de se faire embaucher à cause de son nom; par 
exemple, le nom de certains immigrants peut s’avérer un désavantage de plus. 
 
Lutter contre la sous-représentation des personnes noires en milieu de travail 

• Nous examinons en ce moment les organismes sous réglementation fédérale et, pour 
être sous réglementation fédérale, il faut compter au moins 100 employés et avoir un 
chiffre d’affaires d’un million de dollars. En quoi cela est-il nécessaire? Pourquoi ne pas 
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avoir un nombre d’employés inférieur et un chiffre d’affaires plus faible pour 
regrouper plus d’organisations sous le régime de la LEME? 

• Nous avons bien une Commission fédérale des droits de la personne, mais c’est un 
processus de plainte et, par surcroît, il très coûteux. C’est un gros problème à l’heure 
actuelle.  

• Il serait bon de mettre en place un registre des infractions de racisme anti-Noirs où les 
gens peuvent déposer leurs plaintes. Après un certain temps, on pourrait alors tenter 
de déterminer la raison d’être de ces plaintes et commencer à établir des zones 
problèmes. On aurait une idée de ce que les gens signalent.  

• Toute personne qui reçoit des fonds du gouvernement fédéral devrait être incluse 
dans la portée de la Loi, y compris le personnel des soins de santé, les enseignants, les 
travailleurs de la voirie, etc. 

• Les spécialistes du développement économique du Canada avanceront que les petites 
entreprises sont le moteur de l’économie, et la plupart des petites entreprises sont des 
employeurs comptant 50 employés ou moins qui ne sont pas assujettis à cette loi. 

• Nous devrions avoir un registre du racisme anti-Noirs pour chaque cas signalé pour 
que les gens puissent appeler et enregistrer leurs plaintes. Ce devrait être une mesure 
très simple car il s’agit simplement de créer une base de données. Ce nouveau registre 
pourrait s’inspirer des modèles comme le registre des délinquants sexuels et le 
registre des armes à feu. 

• Lorsque ceux qui relèvent de la LEME ne s’y conforment pas, les fonds qu’ils reçoivent 
du gouvernement devraient être interrompus. Une fois que leur défaut de se 
conformer est consigné dans le rapport, dès la première déclaration de non-
conformité, ils doivent tracer précisément comment ils entendent satisfaire à 
l’exigence la prochaine fois, de sorte qu’ils ont déjà deux non-conformités; à la 
troisième non-conformité, ils perdent le droit au financement. 

• Il existe déjà, dans le programme de contrats fédéraux, des recommandations sur la 
façon de composer avec les employeurs qui ne se conforment pas à la LEME. Nous 
devons y donner suite. Ces recommandations sont peut-être un peu mal définies et 
peu élaborées, mais nous pouvons aussi remonter aux recommandations d’avant 1995 
qui étaient plus rigoureuses. 

• Il faut commencer la formation et le recrutement dans les premières années du 
secondaire pour que ce ne soit pas trop contraignant. Tout pays développé et prospère 
doit pouvoir faire appel à une fonction publique qualifiée et compétente. Il s’agirait 
d’un programme de formation destiné exclusivement aux Canadiens noirs.  

o Le gouvernement fédéral est aussi efficace que les gouvernements provinciaux 
pour ce genre de mesure, et il existe des millions de dollars réservés à la mise à 
exécution de programmes de ce genre partout au pays.  

o Ils peuvent organiser ces programmes pour les enfants âgés d’environ 12 ou 
13 ans dans les troupes musicales de l’armée, de la marine et de l’armée de 
l’air, non seulement pour leur donner un sentiment de camaraderie ou de 
patriotisme, mais dans l’espoir qu’un certain pourcentage s’enrôlera dans les 
forces armées fédérales, et c’est effectivement ce qui se produit.  
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o Ils en viennent à maîtriser les compétences nécessaires pour servir les gens 
dans la fonction publique fédérale. Cette façon de faire peut aussi fonctionner 
pour les employés noirs. Il pourrait s’agir d’un modèle si notre pays veut 
pouvoir compter sur des fonctionnaires fédéraux compétents. 

• Les gens ne naissent pas vulnérables; les vulnérabilités sont le fruit de 
l’environnement. 

• Les organisations et les systèmes doivent s’attaquer à leurs politiques qui écartent les 
personnes noires. 

• Nous devrions commencer à voir les questions de race et de racisme comme un tout, 
pas comme des problèmes distincts, ce qui signifie que l’action et la responsabilité 
vont de pair. Pour ce qui est de l’action et de la responsabilité, la réponse à la question 
numéro trois, c’est simplement de reprendre l’argent si on constate qu’une 
organisation ne fait rien... il suffit de couper l’argent, de reprendre son financement, 
de trouver son talon d’Achille, son point sensible, parce que le racisme fait mal. 

• Il faut examiner les possibilités d’un point de vue holistique au sein même de la 
communauté noire; il doit y avoir beaucoup d’apprentissage. Il faut du coup un 
engagement marqué dans la communauté noire et un engagement populaire, car la 
majorité des immigrants ne connaissent pas leurs droits en tant qu’immigrants.  

• Typiquement, lorsqu’une personne vient d’une situation que l’on pourrait qualifier 
d’« insécurité » dans un pays du tiers monde et qu’elle cherche une vie meilleure, quel 
que soit le travail qu’elle trouve, elle n’aura d’autre choix que de le prendre. 

• Les gens ne naissent pas vulnérables. Les vulnérabilités sont créées par des décisions 
politiques.  

• Les organisations intègrent des décisions racistes à leurs politiques avant même que la 
description de travail soit rédigée; la façon dont ils rédigent la description de poste ne 
favorise pas la diversité. Les organisations doivent s’attaquer à leurs politiques parce 
qu’elles reposent sur une réalité blanche. 

• Si nous examinons les pratiques en matière de capital humain dans les organisations et 
nos systèmes ou structures, nous verrons explicitement pourquoi tous les postes de 
direction sont occupés par des personnes blanches; c’est facile de voir pourquoi tout 
est blanc, en particulier dans les politiques. 

• C’est un traumatisme qui découle du racisme anti-Noirs, et nous devons également 
affecter des ressources à notre communauté pour fournir à ses membres 
connaissances, savoir-faire et soutien, et nous devons envisager cet aspect sous un 
angle des plus holistiques et intersectionnels. 

 

 
 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (PROFESSIONNELS DE L’EDIA) 

Questions transversales  
1. Quel rôle la LEME doit-elle jouer pour lutter contre la sous-représentation des Canadiens noirs sur 

certains marchés du travail? 
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2. Quelles mesures d’équité positive pour les personnes noires et de lutte contre le racisme anti-Noirs 
s’imposent pour soutenir l’égalité des employés noirs? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. RÔLE DE LA LEME DANS LA LUTTE CONTRE LA SOUS-REPRÉSENTATION  

• La main-d’œuvre noire a besoin de politiques explicites ciblant l’embauche stratégique et aussi 

de systèmes de responsabilisation visibles de la part des employeurs, systèmes qui 

enregistrent les non-conformités et prévoient des sanctions. 

• Les quotas pour les personnes noires s’accompagnent d’associations négatives et peuvent 

perpétuer la désinformation selon laquelle l’embauche d’employés noirs est synonyme 

d’employés peu compétents et non de personnes talentueuses, qualifiées et compétentes. Il 

faut plutôt insister sur l’éducation sur les obstacles systémiques qui empêchent les employés 

noirs d’accéder à tous les emplois offerts et corriger ces inégalités en assurant un accès égal et 

parfois correctif (égalité réelle) pour les personnes noires dans les organisations et les 

systèmes économiques qui n’ont généralement pas été accueillants pour eux. Ce point 

explique également la raison pour laquelle les Canadiens noirs ont besoin d’une catégorie 

distincte méritant l’équité. 

• Les programmes d’éducation et de cycle de vie pour les étudiants noirs devraient offrir une 

transition réussie vers des groupes de compétences et une applicabilité pour les professions où 

nous sommes mal desservis. Il devrait y avoir plus de programmes comme a) celui de 

l’Université Dalhousie qui a permis de former un grand nombre d’avocats noirs; b) l’éducation 

spécialisée financée par le CACE à l’Université Mount Saint Vincent qui a aidé de nombreuses 

personnes d’un bout à l’autre de la Nouvelle-Écosse à obtenir une maîtrise qu’elles n’auraient 

jamais pu obtenir autrement. Ces programmes atténuent les obstacles systémiques qui 

freinent les personnes noires et empêchent leur recrutement.  

• La LEME doit explorer des liens qui mèneraient à de nouvelles possibilités de financement ou 

favorisaient des programmes tels que le financement dans le cadre de la Décennie des 

personnes d’ascendance africaine visant les entreprises noires qui recruteraient également 

plus de personnes noires. 

• Les mesures qui devraient être prises sont de valoriser les employés noirs en milieu de 

travail et d’imposer un quota pour les entreprises afin de garantir la présence des 

employés noirs à tous les échelons de l’entreprise. 

• La LEME doit réduire la discrimination, quelle qu’en soit la raison, y compris en raison du nom, 

de la couleur de la peau, de la coupe de cheveux, etc. 

• Les politiques organisationnelles de toilettage doivent être plus adaptées aux femmes noires. 

Non seulement les femmes noires doivent travailler plus fort pour surpasser leurs pairs 

d’autres races en milieu de travail pour se montrer dignes, mais elles doivent également faire 

très attention à leur apparence physique pour éviter que celle-ci remette leurs compétences 

en question.  
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• Il faut enrayer les microagressions qui surviennent souvent lorsque les femmes noires essaient 

d’expliquer leurs coiffures, ce qui ajoute une pression supplémentaire en milieu de travail. 

 
 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (FEMMES NOIRES) 

Questions transversales  

1. Quel rôle la LEME doit-elle jouer pour lutter contre la sous-représentation des Canadiens 
noirs sur certains marchés du travail? 

2. Quelles mesures d’équité positive pour les personnes noires et quelles mesures contre 
le racisme anti-Noirs sont nécessaires pour soutenir l’égalité des employées noires? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. RÔLE DE LA LEME DANS LA LUTTE CONTRE LA SOUS-REPRÉSENTATION  

• Il existe des professions dans lesquelles les femmes noires sont mal desservies, comme la 

médecine et la pharmacologie. Il nous faut des bourses ou de l’aide financière pour que les 

femmes puissent poursuivre leurs études ou améliorer leur carrière, notamment celles qui ont 

une famille et les mères monoparentales. 

• L’embauche et les promotions ne sont pas équitables; c’est parfois une question d’une 

personne clé que l’on connaît. Les femmes noires ont tendance à être exclues de ces réseaux.  

• Les femmes de couleur qui cherchent un emploi ne devraient pas être interviewées par un 

comité composé exclusivement d’hommes blancs; le comité d’entrevue devrait également 

compter une femme et une personne de couleur. 

• Il doit y avoir des moyens pour les gens de s’exprimer sur les problèmes qui les touchent. Nous 

avons besoin de milieux où collaborer avec d’autres personnes et organisations noires partout 

au pays, pour écouter, tisser des liens et soutenir. Il faudrait mandater des mesures précises en 

fonction de la taille de l’organisation; par exemple, une entreprise comptant plus de 

100 employés devrait avoir des réseaux réservés aux employés noirs et de couleur pour que 

ces personnes puissent se réunir, discuter, se soutenir les unes les autres et créer un genre de 

fraternité. 

• La révision de la LEME est attendue depuis longtemps. Il devrait y avoir une période de révision 

obligatoire, peut-être tous les 5 à 10 ans, étant donné que les questions de diversité et 

d’inclusion sont des questions dynamiques qui ne cessent d’évoluer. 

• Les gestionnaires ont besoin d’une formation sur la gestion des personnes de couleur, sur la 

façon de gérer les microagressions et sur des dispositions plus générales.  

• Collaborer avec les organisations et mettre en place un modèle à suivre, par exemple le code 

des normes de travail (Labour Standards Code) de la Nouvelle-Écosse 

• Les postes désignés obligatoires contribueront grandement à faire progresser la 

représentation. 

• Une base de données où les gens pourraient télécharger des CV et leurs compétences serait un 

bon moyen pour les employeurs d’avoir un accès immédiat à un bassin de talents noirs où 
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recruter. Pour que ce ne soit plus « on ne peut pas en trouver, on ne peut pas trouver des 

employées noires... » 

2. MESURES D’ÉQUITÉ POSITIVE POUR LES NOIRS 

• Nous savons comment cerner, développer et perfectionner les compétences chez les 

personnes qui ne sont pas noires. Le système le fait facilement. La LEME peut être un outil 

solide qui exige que ces systèmes soient en place pour les femmes noires occupant des postes 

désignés. 

• Créer un organisme qui examinerait nos diplômes pour veiller à ce que les femmes noires 

soient pleinement reconnues pour leur expérience et leurs qualifications, ce qui ferait qu’elles 

soient placées sur un pied d’égalité avec leurs contemporaines blanches. 

• Créer un espace sûr où les femmes noires peuvent s’exprimer en toute sécurité. 

• Les femmes noires sont fatiguées de recevoir des commentaires et d’être interrogées au sujet 

de leurs cheveux. Nous avons besoin d’une disposition qui interdit la discrimination sur le motif 

de cheveux noirs, comme la Crown Act aux États-Unis. Les gens doivent être au courant des 

conséquences de leurs paroles et de leurs gestes.  

• Savoir, c’est pouvoir. Rassemblons les questions connues sur le fait d’être une personne noire 

et la diversité (sur les cheveux, la nourriture et d’autres aspects des cultures noires) qui 

intéressent les gens, répondons-y et publions-les à grande échelle. Mettons-les sur un 

site Web. Invitons les gens dans notre culture. Communiquons nos connaissances. Créons des 

avenues plus positives assorties d’information fiable.  

• Publier la liste des endroits où les gens peuvent obtenir des réponses concrètes aux problèmes 

que nous connaissons et comment y accéder.  

• Il nous faut des normes et des ressources valables de formation sur la lutte contre le racisme, 

sur la façon de contrer les microagressions et le racisme anti-Noirs. 

 
 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (LGBTQ2+ NOIRS) 

Questions transversales  
1. Quel rôle la LEME doit-elle jouer pour lutter contre la sous-représentation des Canadiens noirs sur 

certains marchés du travail? 
2. Quelles mesures d’équité positive pour les personnes noires et de lutte contre le racisme anti-Noirs 

s’imposent pour soutenir l’égalité des employés noirs? 

  

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 

• La LEME a un rôle à jouer pour le suivi et la publication des statistiques et pour inciter les 

organisations et les directions du gouvernement à cibler des secteurs particuliers où investir 

dans l’éducation et la formation des personnes noires. 

• Première mesure : l’éducation sur les inégalités en milieu de travail. 

• Deuxième mesure : enseigner la différence entre égalité et équité. 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (PERSONNES HANDICAPÉES) 

Questions transversales  
1. Quel rôle la LEME doit-elle jouer pour lutter contre la sous-représentation des Canadiens noirs 

handicapés sur certains marchés du travail? 
2. Quelles mesures d’équité positive pour les personnes noires et quelles mesures contre le racisme 

anti-Noirs sont nécessaires pour soutenir l’égalité des employés noirs handicapés?  

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
• La LEME devrait prendre la question au sérieux, car elle est importante pour les générations 

futures. L’augmentation du taux d’emploi des personnes noires vient également réduire le taux 

de criminalité et de déplacement social. 

• L’équipe de la LEME doit refléter la diversité; le responsable du Groupe de travail sur la 

révision de la Loi sur l’équité en matière d’emploi devrait être une personne noire. 

• Je ne sais pas si l’action positive est la solution mais, par le passé, cette politique a été 

couronnée de succès aux États-Unis. Ce serait difficile parce que tout le monde ne s’identifiera 

pas, en particulier en ce qui concerne le handicap.  

• Les personnes noires n’obtiennent pas des promotions méritées ou sont licenciées pour des 

prétextes fragiles; ils devraient être en mesure de poursuivre leurs employeurs. Par exemple, 

on ne peut pas facilement congédier les personnes LGBT, mais ce n’est pas le cas pour les 

membres de la communauté noire. 

  

• Troisième mesure : enseigner les bonnes pratiques de travail qui nous permettent d’être en 
sécurité sur les plans émotionnel et physique. 
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SECTEUR I : REDÉFINIR ET INCLURE LES GROUPES D’ÉQUITÉ 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (ORGANISATIONS NOIRES) 

Secteur I : Redéfinir et inclure les groupes d’équité 
1. Comment la LEME devrait-elle s’attaquer aux obstacles historiques et systémiques auxquels font 

face les employés noirs canadiens, ainsi qu’à la persistance du racisme anti-Noirs qui mine l’égalité 
en milieu de travail? 

2. Quel motif impérieux sous-tend la désignation des Canadiens noirs comme une catégorie distincte 
en quête d’équité? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. LA LEME S’ATTAQUE AUX OBSTACLES HISTORIQUES ET SYSTÉMIQUES AUXQUELS SE HEURTENT LES 

EMPLOYÉS NOIRS CANADIENS 

• De nombreux Canadiens noirs ne connaissent pas leur propre histoire, et ce manque de savoir est 

un obstacle aux efforts de mobilisation soutenus contre le racisme anti-Noirs.  

• Il faut plus d’éducation, non seulement en février pendant le Mois de l’histoire des Noirs, mais 

dans l’ensemble de la LEME et ses limites, par exemple les entreprises privées qui n’y sont pas 

assujetties. 

• Nous devons reconnaître la contribution des ancêtres noirs, comme cela se fait au début des 

réunions en Nouvelle-Écosse : reconnaître la présence des personnes noires il y a plus de 400 ans 

et leur contribution pour bâtir le Canada. 

• Il y a peu de connaissances politiques sur la façon de se mobiliser par le biais de lois. Ces 

compétences étaient plus répandues dans d’autres groupes de minorités visibles. 

• La suprématie blanche a créé ces systèmes, les Canadiens noirs doivent s’en écarter pour y 

remédier.  

• Les employeurs doivent adhérer à la justice et à l’équité à leurs échelons supérieurs, afin que les 

travailleurs des échelons inférieurs sachent qu’on s’attend à ce que cela se produise. 

• Veiller à ce que, pour recevoir une aide financière associée à l’équité en matière d’emploi, il faille 

obligatoirement adopter des mesures d’équité en matière d’emploi pour que les employés noirs se 

sentent en sécurité en milieu de travail et ne subissent aucun préjudice ou traumatisme racial. 

• Les gestionnaires ont utilisé les « femmes blanches » pour satisfaire aux exigences de la LEME, car 

les catégories y étant prévues étaient toutes interchangeables.  

• Le milieu syndiqué peut être problématique pour la mise en œuvre de plans d’embauche axés sur 

la diversité et l’équité.     

2. MOTIF IMPÉRIEUX 

• Les Canadiens noirs forment un seul groupe et non des groupes séparés pour ce qui est de ceux 

qui sont nés au Canada et les immigrants, et ces catégories devraient demeurer solidaires. 

• Ces groupes peuvent être regroupés comme faisant partie de la minorité visible, mais ils sont 

toujours au bas de l’échelle et subissent plus de racisme que les autres. 

• En raison de l’histoire anti-Noirs dans notre pays, le terme « minorité visible » ne représente pas 

adéquatement les obstacles auxquels les employés et les organisations noirs sont confrontés.  
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• Regrouper les personnes noires dans cette catégorie passe sous silence notre propre histoire et 

nos expériences particulières. 

• Les Canadiens noirs vivent le racisme différemment des autres minorités visibles, comme les 

Canadiens d’ascendance indienne ou chinoise. 

• Les statistiques (dont les interactions avec la police) montrent que l’expérience que vivent les 

personnes noires est différente de celle vécue par les autres minorités visibles.  

• Les personnes noires ont besoin de plus de soutien que les autres travailleurs qui sont des 

personnes autochtones, noires et de couleur (PANDC). Les personnes noires sont la minorité visible 

du groupe des minorités visibles. 

• Les organisations devraient être faire l’objet de vérifications pour établir comment elles mettent 

en œuvre les pratiques d’EDI, non seulement en fonction du nombre, mais aussi selon la race : 

combien de personnes noires à chacun des échelons de gestion?  

• Fixer des objectifs quant aux postes visés par l’équité pour les personnes noires à la fin de chaque 

année et les publier ouvertement pour qu’ils soient accessibles au grand public.  

 
 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ NOIRE EN 
GÉNÉRAL) 

Secteur I : Redéfinir et inclure les groupes d’équité 
1. Comment la LEME devrait-elle s’attaquer aux obstacles historiques et systémiques 

auxquels font face les employés noirs canadiens, ainsi qu’à la persistance du racisme 
anti-Noirs qui mine l’égalité en milieu de travail? 

2. Quel motif impérieux sous-tend la désignation des Canadiens noirs comme une 
catégorie distincte en quête d’équité? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. LA LEME S’ATTAQUE AUX OBSTACLES HISTORIQUES ET SYSTÉMIQUES AUXQUELS SE HEURTENT 

LES EMPLOYÉS NOIRS CANADIENS 

• Compte tenu du caractère unique et de l’histoire du mouvement anti-Noirs au Canada, la LEME 

ne parvient pas à s’attaquer au racisme systémique.  

• Application de la LEME : il faut un mécanisme d’application et de responsabilisation solide et 

mesurable. 

• Faire de la responsabilisation une partie des indicateurs de rendement clés pour les cadres 

supérieurs des organisations.   

• Avoir une catégorie distincte pour les Canadiens « noirs ». Les Canadiens noirs sont victimes de 

discrimination en vertu des mesures de diversité parce que les employeurs préfèrent 

embaucher d’autres minorités visibles. 

• Sensibiliser plus largement les Canadiens noirs à la Loi, à leurs droits et les amener à mieux 

comprendre l’égalité et l’équité. Cela permettra aux employés noirs de s’exprimer sur leurs 

droits et lorsque l’employeur ne respecte pas la Loi.  

• Inclure la LEME dans l’orientation ou la formation des nouveaux employés. 
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• Il faudrait embaucher un expert pour réécrire les politiques des organisations et du 

gouvernement; ces politiques devraient refléter la diversité et la composition actuelle de la 

population du Canada. Il y aurait ensuite une transition vers la mise en œuvre de ces nouvelles 

politiques et un cadre de responsabilisation. 

• Une initiative de type dénonciateur pourrait contribuer grandement à la dénonciation du 

racisme. Nous pouvons former les employés noirs à reconnaître et à signaler les cas de 

racisme.  

• Nous devons inclure dans la Loi des mesures permettant d’offrir plus d’emplois aux personnes 

noires au gouvernement, dans le secteur de la justice, dans le secteur de l’environnement et 

dans tous les secteurs du gouvernement. Nous devons les former pour leur permettre 

d’occuper ces postes parce qu’il s’agit d’une mesure qui aurait dû être prise depuis longtemps. 

2. MOTIF IMPÉRIEUX 

• Afin de de contexte historique à la situation, avant l’an 2000, les Noirs au Canada constituaient 

une priorité pour le gouvernement fédéral, et il y avait des subventions, des projets pour eux. 

Le motif impérieux, c’est que les Noirs ont toujours été une priorité, du moment où ils ont été 

transportés sur nos rives, mais nous n’avions aucune idée des secteurs où ils étaient regroupés 

et ne savons pas ce qu’ils sont devenus aujourd’hui. Ils ont créé un semblant de communauté, 

de reconnaissance et d’éducation. Les Noirs devraient être une priorité, parce qu’ils n’ont pas 

encore ce dont ils ont besoin dans la société. Le motif impérieux, c’est qu’ils étaient une 

priorité, et qu’on leur a retiré cette priorité; ils veulent maintenant la récupérer. Il faut prendre 

conscience de la lutte menée par les Canadiens noirs depuis plus de 400 ans et de ce que les 

personnes noires ont vécu depuis, y compris dans des régions comme la Nouvelle-Écosse, où 

beaucoup n’ont même pas le titre foncier du terrain où ils habitent. 

• La complexité du racisme anti-Noirs n’est pas comprise par les autres minorités : pendant une 

conférence syndicale, une motion semblable a été adoptée conférant aux personnes noires 

leur propre catégorie, et une personne latino-américaine s’y est opposée en affirmant que ce 

ne serait que pour les besoins de l’équité en matière d’emploi. Cela montre que cette 

personne du syndicat ne peut pas être un allié des personnes noires. 

• La LEME devrait tenir compte de siècles de victimisation et d’oppression qui se poursuivent 

encore aujourd’hui. Cette histoire d’oppression est un facteur principal qui explique pourquoi 

nous en sommes là aujourd’hui. 

• Les Canadiens noirs sont racisés, mais pas du tout comme les autres personnes de couleur. Il y 

a aussi beaucoup de racisme anti-Noirs provenant des communautés de personnes de couleur. 

• Les Québécois de souche ont tendance à discriminer contre les personnes noires en milieu de 

travail. 

• La catégorie des minorités visibles ne brosse pas une image adéquate de la situation des 

Canadiens noirs, qui ont tendance à se fondre dans les données. Par exemple, les femmes 

noires représentent moins de 2 % du secteur de la technologie, mais les Asiatiques de l’Est et 

du Sud en représentent près de 25 %. 

• Les employeurs embaucheront des personnes de couleur et non des employeurs noirs si la 

liste n’est pas subdivisée. 
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• Examiner la réponse du gouvernement fédéral à la Déclaration par les Nations Unies de 
la décennie des personnes d’ascendance africaine et s’en servir comme justification 
puisqu’il s’agit d’une démarche internationale qui peut servir de point de départ. 

o Nous pouvons nous en servir comme point de départ; nous connaissons tous 
quelques-unes des difficultés qui s’y trouvent, et la Déclaration des Nations Unies en 
décrit quelques-unes; le premier ministre du Canada a également reconnu cette 
Déclaration et a convenu qu’il y a bel et bien du racisme anti-Noirs au pays; il l’a 
d’ailleurs examiné d’un point de vue historique, ce que la Déclaration des Nations 
Unies a demandé aux pays comme le Canada. 

o Examiner les problèmes systémiques sans égard au racisme anti-Noirs. Les 
personnes noires apportent leur soutien aux peuples autochtones, y compris 
pour le nombre excessif de personnes incarcérées; nous avons le pire bilan de 
santé, nos enfants abandonnent l’école, s’ils arrivent à fréquenter l’université, 
ils ne finissent pas leurs études et, s’ils le font, ils n’accèdent pas aux 
programmes universitaires de niveau supérieur, ne se dirigent pas vers les 
bonnes carrières, sont soumis à une discrimination à l’emploi, à des taux de 
pauvreté accrus, ne bénéficient pas d’un salaire égal pour travail égal; le revenu 
des hommes noirs n’a connu aucune augmentation en dix ans; même lorsqu’ils 
ont le même niveau de scolarité que les autres, ils ne gagnent pas le même 
salaire, etc. 

• Prendre des mesures comme celles adoptées par le gouvernement fédéral partout au 
pays; utiliser toutes ces déclarations contre le racisme anti-Noirs publiées par les 
gouvernements et les établissements, car ils montrent que quelque chose n’allait pas 
et qu’il faut rectifier la situation, faute de quoi ils ne publieraient pas de telles 
déclarations.  

• Sur le plan de l’écart salarial, Statistique Canada dispose de données qui illustrent cet 
écart salarial et il faudrait s’en servir. 

• Utiliser les chiffres pour l’embauche et le maintien en poste des employés noirs. 
• Il y a beaucoup de regroupement et d’homogénéisation dans le contexte des données, 

surtout ici, au Canada, et la plupart des données que nous voyons, surtout lorsqu’il y a 
eu tentative d’analyse à l’échelle systémique et structurelle pour tenter de déterminer 
certains groupes, semblent placer les personnes blanches d’un côté et les personnes 
autochtones noirs et les personnes de couleur de l’autre côté.  

• De plus, dans les groupes minoritaires, nous voyons aussi très souvent les femmes. 
Cependant, nous ne précisons pas sous un angle intersectionnel qui nous cherchons à 
catégoriser comme femmes et en ce qui a trait à l’affectation des ressources. Il faut 
peut-être aussi une prise de conscience massive; ce que nous voyons, c’est que la 
majorité des gens qui bénéficient des ressources et des possibilités et qui y ont accès, 
parce qu’il y a une différence entre accès et possibilité, sont principalement des 
femmes blanches, et c’est donc là que débute le problème. Si nous contextualisons 
notre contexte actuel comme étant un revers génocidaire pour notre situation, nous 
devons commencer en redéfinissant le point central, et nous devons commencer par 
les personnes les plus vulnérables, c’est-à-dire les femmes noires et autochtones. 
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• Il n’existe aucun mécanisme permettant d’assurer une affectation équitable des 
ressources au sein de ces catégories. 

• Il semble y avoir deux degrés de catégorisation nécessaires : l’un pour que les Noirs 
soient visibles dans les catégories existantes et même parmi les Noirs, l’autre pour faire 
la distinction entre les immigrants et les Autochtones noirs. 

• Les données actuelles de la LEME pourraient nous aider à subdiviser les données sur 
l’équité en matière d’emploi. 

• Subdiviser les personnes d’ascendance africaine qui vivent au Canada depuis des 
centaines d’années (autochtones). 

 

 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (PROFESSIONNELS DE L’EDIA) 

Secteur I : Redéfinir et inclure les groupes d’équité 
1. Comment la LEME devrait-elle s’attaquer aux obstacles historiques et systémiques auxquels font 

face les employés noirs canadiens, ainsi qu’à la persistance du racisme anti-Noirs qui mine l’égalité 
en milieu de travail? 

2. Quel motif impérieux sous-tend la désignation des Canadiens noirs comme une catégorie distincte 
en quête d’équité? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. LA LEME S’ATTAQUE AUX OBSTACLES HISTORIQUES ET SYSTÉMIQUES AUXQUELS SE HEURTENT 

LES EMPLOYÉS NOIRS CANADIENS 

• Veiller à la reconnaissance des expériences, de la formation et des compétences des 

professionnels formés à l’étranger.  

• Inciter les organisations et les employeurs à respecter l’esprit de la LEME. 

• Les obstacles historiques et systémiques exigent une approche à long terme. Leurs 

conséquences peuvent se répercuter sur plusieurs générations. L’exercice devrait maintenant 

consister à donner suite aux recommandations à venir pour pouvoir commencer à éradiquer 

les obstacles historiques et systémiques au cours des prochaines années. 

• La Loi pourrait inclure un énoncé reconnaissant qu’il y a racisme systémique au Canada depuis 

longtemps et qu’il existe toujours aujourd’hui. 

• Donner aux organisations la possibilité d’utiliser des méthodes d’embauche stratégique qui 

donnent la priorité aux personnes handicapées ou aux employés noirs, etc. 

• La LEME devrait inclure une portée et des dispositions à caractère national pour que, même à 

certains échelons provinciaux, toutes les provinces aient à s’attaquer aux problèmes visés par 

la LEME et que ces problèmes soient compris et acceptés.  

• (Exemple faisant état du nombre de situations observées en Nouvelle-Écosse qui ne pourraient 

pas survenir ou être analysées au Québec parce qu’il n’existe aucune responsabilisation du 

genre à l’endroit des dirigeants provinciaux. Il n’y a aucune reconnaissance du racisme 

systémique proprement dit, et nombre d’organisations qui tentent de lutter contre ce racisme 

sont frustrées parce que le gouvernement ne le reconnaît pas.) 
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• Le racisme au Canada est subtil et mortel. Il suffit de constater ce que nous découvrirons des 

années plus tard avec les Premières Nations! C’est honteux. Non seulement le racisme est 

enraciné dans le système canadien, mais il bénéficie des divisions qui existent entre différentes 

communautés noires (Solange). Les obstacles exprimés doivent être éliminés par la 

communication de renseignements pertinents sur le sujet ainsi que par la prise en compte du 

passé afin d’éviter que les mêmes erreurs se reproduisent à l’avenir. 

2. MOTIF IMPÉRIEUX 

• La contribution que les personnes noires ont apportée au Canada avant même qu’il ne s’agisse 

d’un pays, comme on l’a noté à l’ouverture de la séance, ainsi que la reconnaissance des terres 

qui appartiennent aux peuples autochtones, est en soi un motif impérieux. 

• Le libellé dit « Canadiens noirs », mais la terminologie devrait inclure les immigrants africains et 

les autres immigrants noirs qui, après les Asiatiques, forment le deuxième groupe d’immigrants 

en importance, ce qui constitue, par conséquent, un autre motif impérieux d’être désignés 

comme une catégorie distincte méritant l’équité.  

• Tenir compte de l’éclairage donné dans la langue, car les gens pourraient avoir une 

compréhension différente de ce que constituent les Canadiens noirs. 

• Les Canadiens noirs sont plus souvent victimes de discrimination, et le racisme anti-Noirs est 

plus répandu, c’est ce qui explique que nous ne devrions pas être confondus avec d’autres 

groupes. 

• Nous avons besoin de données sur les employés noirs; nous connaissons notre expérience sur 

le plan anecdotique, mais il faut des données pour assurer un suivi. Les législateurs chargés de 

la LEME ont travaillé pour d’autres groupes méritant l’équité, comme les femmes et la 

communauté 2SLGBTQ+, et c’est en grande partie grâce aux données et à la possibilité de faire 

un suivi.  

 
 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (FEMMES NOIRES) 

Secteur I : Redéfinir et inclure les groupes d’équité 
1. Quel motif impérieux sous-tend la désignation des Canadiens noirs comme une catégorie distincte 

méritant l’équité? 

2. Comment la LEME devrait-elle s’attaquer aux obstacles historiques et systémiques auxquels font 
face les employés noirs canadiens, ainsi qu’à la persistance du racisme anti-Noirs qui mine l’égalité 
en milieu de travail pour les femmes noires? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. MOTIF IMPÉRIEUX 

• Les expériences vécues et l’histoire des Canadiens noirs sont différentes de celles des autres 

groupes racisés.  
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• Les employeurs peuvent discriminer ou ne pas embaucher d’employés noirs parce qu’ils ont 

d’autres employés « issus de minorités visibles ». C’est un phénomène dangereux parce qu’il 

règne un fort sentiment anti-Noirs et que la préférence pour l’embauche est toujours accordée 

à une « minorité modèle ». 

• Les expériences des Canadiens noirs qui sont nés au pays et celles des Canadiens noirs qui y 

ont immigré sont également différentes, bien qu’ils soient confrontés à de nombreux 

problèmes similaires.  

• Comprendre ce que les Canadiens noirs ont vécu et comprendre les conséquences passées et 

futures potentielles du racisme sur leur participation et leur mieux-être sociaux, économiques, 

politiques, environnementaux et généraux sont des motifs impérieux. 

• La communauté noire n’est pas homogène et, s’il faut vraiment avoir une catégorie distincte 

pour les « Canadiens noirs », il faut définir cette catégorie d’une façon qui ne nuira pas à ces 

Canadiens noirs.  

2. LA LEME S’ATTAQUE AUX OBSTACLES HISTORIQUES ET SYSTÉMIQUES AUXQUELS SE HEURTENT 
LES EMPLOYÉS NOIRS CANADIENS 

• Le traitement des questions systémiques devrait se traduire par des mesures stratégiques et 

des mesures à prendre. 

• Il faut des politiques plus précises qui sont centrées directement sur le soutien des Canadiens 

noirs et des femmes noires plutôt que sur les systèmes qui soutiennent vaguement les 

personnes marginalisées et racisées en général. 

• La définition d’équité doit être retravaillée et reformulée. Une personne noire qui travaille 

dans une organisation n’est pas un gage d’équité. 

• Il serait utile d’avoir des comités administratifs où les employés noirs peuvent déposer leurs 

plaintes et d’avoir un organe agissant comme ombudsman pour l’atténuation et le règlement 

des plaintes. Une personne qui ne se sentirait pas à l’aise de déposer une plainte au sein de 

son organisation pourrait s’adresser à cet organe, externe au système judiciaire, 

essentiellement pour se défouler.  

• La LEME doit prévoir la surveillance des employeurs au chapitre de l’embauche d’employés.  

 
 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (LGBTQ2+ NOIRS) 

Secteur I : Redéfinir et inclure les groupes d’équité 
1. Comment la LEME devrait-elle s’attaquer aux obstacles historiques et systémiques auxquels font 

face les employés noirs canadiens, ainsi qu’à la persistance du racisme anti-Noirs qui mine 
l’égalité en milieu de travail pour les employés LGBTQ2+ noires? 

2. Quel motif impérieux sous-tend la désignation des Canadiens noirs comme une catégorie 
distincte en quête d’équité? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 

1. LA LEME S’ATTAQUE AUX OBSTACLES HISTORIQUES ET SYSTÉMIQUES  
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (PERSONNES HANDICAPÉES) 

Secteur I : Redéfinir et inclure les groupes d’équité 
1. Quel motif impérieux sous-tend la désignation des Canadiens noirs comme une catégorie distincte 

méritant l’équité? 

2. Comment la LEME devrait-elle s’attaquer aux obstacles historiques et systémiques auxquels font 
face les employés noirs, ainsi qu’à la persistance du racisme anti-Noirs qui mine l’égalité en milieu 
de travail pour les employés handicapés? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. MOTIF IMPÉRIEUX 

• Les tenants de la suprématie blanche n’accordent aucune importance aux personnes noires. 

• Les personnes noires n’ont pas besoin de s’identifier, notre peau nous identifie et fait de nous 

une cible.  

• Il y a une histoire d’esclavage et de racisme anti-Noirs, et nos institutions actuelles perpétuent 

ce racisme envers les Noirs. 

 

• Il doit y avoir un langage très précis dans la LEME pour désigner les Canadiens noirs et la 

nature unique du racisme anti-Noirs.  

• Le langage de l’intersectionnalité doit également être noté, et l’intersection des communautés 

noires et LGBTQ2+ doit être mise en évidence. 

• Il y a une marginalisation croissante à l’intersection des communautés noires et queers, mais 

c’est aussi un point idéal pour l’activisme et le leadership. 

• Il faudrait peut-être reconnaître à la fois la marginalisation complexe de l’identité noire queer 

et les rôles de leadership remarquables qui en sont issus. 

2. MOTIF IMPÉRIEUX 

• Lorsque nous parlons de racisme de nos jours, nous parlons très précisément du racisme 

anti-Noirs parce que, dans la diaspora de l’Amérique du Nord et d’ailleurs, la réalité historique 

des peuples noirs est unique en tous points à eux et à leur histoire et a créé pour les personnes 

noires des hostilités et des exclusions tout à fait uniques à cette société. C’est unique pour les 

Noirs, pas pour les personnes à la peau foncée, pas pour les immigrants, mais pour les Noirs, 

peu importe d’où ils viennent. Donc, il y a cette chose que l’on appelle racisme anti-Noirs, un 

phénomène réel et puissant, qui touche principalement les Noirs.  

• Le simple fait de regrouper les Noirs dans des catégories portant des titres comme minorités 

sape une énorme partie du discours sur les difficultés uniques que les gens de notre pays ont 

connues, et fait simplement fi de leur histoire. 

• Cela ouvre la possibilité à d’autres groupes en quête d’équité d’exploiter le manque 

d’attention que reçoit le racisme anti-Noirs et de poursuivre des objectifs d’équité pour leur 

peuple particulier, encore une fois au détriment et au désavantage des personnes noires.  
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2. LA LEME S’ATTAQUE AUX OBSTACLES HISTORIQUES ET SYSTÉMIQUES AUXQUELS SE HEURTENT 
LES EMPLOYÉS NOIRS CANADIENS 

• La LEME devrait traiter la question avec grand sérieux puisque les Noirs se heurtent à la plupart 

des obstacles que les autres races et que les possibilités d’emploi sont très faibles pour eux. 

• La LEME devrait disposer d’un groupe de travail qui s’en occupe. 

• Punir ceux qui enfreignent la Loi en faisant preuve de racisme servirait de mesure dissuasive à 

d’autres. 

• Le racisme anti-Noirs et l’héritage de l’esclavage continuent de façonner nos institutions et nos 

milieux de travail. La LEME doit faire connaître cette partie de notre histoire. 

• La LEME doit également prévoir de nouvelles mesures pour aborder les possibilités informelles 

(réseaux sociaux) dont bénéficient les employés blancs (les ententes abordées sur le terrain de 

golf ou assis devant une bière par exemple). Les personnes noires, en particulier celles qui ont 

un handicap, n’ont pas cette possibilité. Adopter une loi qui ne définirait aucune voie de 

recours n’aurait aucune utilité. 
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SECTEUR II : SOUTIEN DES GROUPES D’ÉQUITÉ 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (ORGANISATIONS NOIRES) 

Secteur II : Soutien à apporter aux groupes d’équité 
1. Quels sont les obstacles auxquels les Canadiens noirs se heurtent en milieu de travail? Comment le 

racisme anti-Noirs se manifeste-t-il en milieu de travail? 
2. Quelles sont les principales aspirations des employés noirs? Quelle forme prend l’épanouissement 

ou la prospérité des employés noirs en milieu de travail? 
3. Que doivent faire les employeurs pour permettre aux employés noirs de s’épanouir et de prospérer 

en milieu de travail?  

4. Quel rôle la LEME doit-elle jouer dans la promotion de mesures d’équité positives pour les personnes 
noires en faveur de l’égalité en milieu de travail? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. OBSTACLES ET RACISME ANTI-NOIRS EN MILIEU DE TRAVAIL  

Être une personne noire, c’est occuper une dimension différente en milieu de travail. 
• La culture d’entreprise n’est pas propice à la diversité. Il y a une absence de surveillance et de 

déclaration rigoureuses entourant la mise en pratique de la diversité. 

• Les personnes noires ne sont généralement pas perçues comme des personnes qui peuvent 
« s’intégrer » à l’environnement ou à la culture de travail. Dans une organisation, de nombreuses 
personnes noires souffrent du « syndrome de l’imposteur ». Il s’ensuit une perte du sentiment 
d’identité et d’estime de soi. 

• La mobilité ascendante n’est aucunement garantie. Les Canadiens noirs se voient souvent refuser 
des promotions et des possibilités d’avancement comparativement aux membres d’autres 
groupes, malgré leurs qualifications, pour des raisons ambiguës telles que « ne s’intègre pas 
adéquatement à l’organisation ». 

• Les employeurs promeuvent des personnes non noires qui ont moins de formation et 
d’expérience. 

• Les possibilités de réseautage (apprentissage et avancement) sont limitées pour les personnes 
noires. 

• Nous sommes isolés et ostracisés lorsque nous osons nous affirmer, ce qui décourage les gens de 
parler lorsqu’ils éprouvent des difficultés. 

• Les immigrants noirs n’ont peut-être pas une orientation suffisante pour s’occuper des 
préoccupations d’équité en milieu de travail.  

• Les gestionnaires et les collègues ont une opinion négative des embauches répondant aux 
exigences d’équité en matière d’emploi. 

• Les gestionnaires effectuent le recrutement répondant aux exigences d’équité en matière d’emploi 
uniquement pour des raisons statistiques, et non parce qu’ils croient à la diversité. 

• Les pratiques racistes bien ancrées en matière de RH dans la fonction publique fédérale sont les 
principaux obstacles. Les comités d’entrevue ne sont pas diversifiés. Le processus d’entrevue n’est 
pas adapté aux différences culturelles. 

• L’expression culturelle est perçue d’un œil négatif dans la fonction publique. Dans des endroits 
comme la Nouvelle-Écosse, où il y a des communautés historiques, les noms peuvent être un 
obstacle s’ils sont associés à la communauté et qu’ils ont une certaine notoriété. 

• Les employés noirs sont constamment sous-estimés ou sous-évalués dans la fonction publique 
pour les tenir à l’écart des bassins de compétences. 
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• Certains gestionnaires du secteur public désignent les employés noirs par le nom d’une catégorie, 
comme les PANDC, et non par leur nom, affichant du coup un manque total de respect pour notre 
humanité et notre individualité.  

• L’autorisation en matière de priorité dans la fonction publique est un obstacle à l’accès.  
 

C’est impossible d’échapper à l’inégalité. 
• Les employés noirs sont victimes de discrimination à tous les échelons et dans tous les secteurs. Il 

n’y a pas d’application efficace, ce qui fait que « l’équité » ne puisse pas prospérer. Par exemple, 
certains noms sonnent « trop noirs ». Les candidats ne dépassent jamais l’étape de la présélection 
ou une échelle d’« équité » prédéterminée. 

• Il existe des barrières systémiques et écosystémiques, et pas seulement des barrières propres aux 
entreprises. 

• L’évaluation et la reconnaissance des diplômes et de l’expérience obtenus à l’étranger (hors 
Canada) sont faibles ou inadéquates. Avec des diplômes étrangers et le manque d’expérience au 
Canada, on n’obtient qu’un poste de premier échelon, et ça, c’est seulement si on a un peu de 
chance. En règle générale, les personnes noires ont également besoin de beaucoup plus de 
diplômes et de certifications que les personnes blanches pour être admises au « club ». 

• Il est très difficile d’accéder à certaines industries, l’aviation par exemple. Les personnes noires 
sont encore sous-représentées dans certains secteurs.  

• Les personnes noires n’occupent pas de postes aux échelons supérieurs. 

• Les problèmes que vivent les jeunes noirs dans le système scolaire se poursuivent en milieu de 
travail, par exemple le stress racial ou les traumatismes. 

• Le processus d’entrevue et d’intégration n’est pas inclusif. Les questions qui sont posées et leur 
pertinence par rapport au poste peuvent être problématiques. 

• Les organisations vous permettent de postuler et de poser votre candidature à des emplois, puis 
disent qu’elles ne peuvent pas vous embaucher parce qu’elles donnent la chance au personnel 
interne. 

• Les employeurs embauchent des personnes pour des contrats de courte durée; ils peuvent ensuite 
signaler qu’ils ont embauché des personnes noires, mais ils les laissent partir après peu de temps. 
Les objectifs de la LEME facilitent les gestes symboliques et le fait de « cocher une case » plutôt 
que des changements concrets. 
 

Vous ne nous ressemblez pas; pouvons-nous vous faire confiance, vous changer ou vous 
vaincre? 
• Les Canadiens noirs sont victimes de nombreuses microagressions, ils ne sont pas invités à 

participer à la camaraderie et ils doivent composer avec d’autres événements indésirables en 
milieu de travail qui ne disparaissent pas du jour au lendemain. Ces événements ont une incidence 
sur la santé mentale du travailleur noir canadien.  

• Il existe un manque de confiance entre le candidat noir potentiel et l’employeur. Ils voient tous 
deux « la couleur avant les compétences ». 

• Vous êtes pris dans votre poste avec un minimum de possibilités de promotion, même si vous avez 
de meilleures qualifications. Parfois, les employeurs vous disent que vous êtes trop qualifiés. 

• Les femmes noires sont confrontées à la fois au sexisme et au racisme. 

• Les Canadiens noirs doivent travailler plus fort que les personnes qui ne sont pas noires et ils 
n’obtiennent pas la reconnaissance correspondante. 
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• Les enseignants noirs ne sont manifestement pas soutenus dans les écoles et les milieux de travail; 
ils ne sont pas promus ou valorisés en milieu de travail... le milieu devient si décourageant que les 
enseignants noirs quittent les écoles. 

Les tropes et stéréotypes culturels répandus renforcent les inégalités en milieu de travail. 
• Les hommes noirs sont jugés « agressifs » et sont souvent confrontés à une discrimination plus 

forte que les femmes noires, qui sont perçues comme « aimantes » mais aussi « en colère ».  

• Les stéréotypes précèdent l’embauche des personnes noires. Sont-elles réellement capables de 
faire le travail? 

• Le racisme anti-Noirs se manifeste par des attitudes négatives de la part de collègues non noirs qui 
ont des idées préconçues sur les capacités des hommes et des femmes noirs en milieu de travail.   

• Il règne un manque de confiance dans la capacité de la personne noire à gérer de l’argent. On ne 
fait jamais de commentaires directs, mais le langage corporel des gestionnaires change lorsqu’ils 
traitent avec des employés noirs qui doivent gérer de l’argent (même dans un travail de 
comptabilité). 

• On suppose d’emblée que le nom d’une personne est associé à la couleur de sa peau. 

• On a peur des personnes noires; on les perçoit comme une menace; par exemple, on leur jette des 
regards « drôles » dans l’ascenseur. 

2. PRINCIPALES ASPIRATIONS ET ÉPANOUISSEMENT ET PROSPÉRITÉ DES EMPLOYÉS NOIRS 

• Nous voulons être traités de façon égale. Les Canadiens noirs veulent qu’on valorise leur humanité; 

ils veulent un milieu de travail favorable qui respecte la diversité. 

• Il faudrait reconnaître la validité de nos études, de notre expérience et de nos compétences. Nous 

voulons une chance égale de nous épanouir sur le plan professionnel et de ne pas être contraints 

par un plafond à cause de la couleur de notre peau. 

• Nous voulons des changements de mentalité pour tous les employés sur la façon dont ils 

perçoivent les employés noirs. 

3. EMPLOYEURS PERMETTANT AUX EMPLOYÉS NOIRS DE S’ÉPANOUIR OU DE PROSPÉRER  

• La direction a besoin d’une formation à l’EDI, en particulier en ce qui a trait au racisme anti-Noirs.  

• Les organisations devraient établir des réseaux de ressources destinés aux employés ainsi que des 

groupes pour la diversité et l’inclusion destinés aux employeurs. Les commanditaires de ces 

groupes doivent être diversifiés parce qu’il s’agit tous de personnes blanches en ce moment.  

• Adopter des politiques qui ne tolèrent pas le racisme, le ciblage et l’intimidation, etc. 

• Veiller à ce que les chefs de service donnent le ton pour ce qui est de l’absence de racisme et à ce 

qu’ils donnent l’exemple à leurs subalternes. 

• Créer des environnements antiracistes dont les personnes noires peuvent profiter. 

• Donner à tous les employés l’occasion de s’épanouir. 

• Réaliser qu’un modèle tout compris ne convient pas à tous et qu’il faudrait permettre à la diversité 

de prospérer. 

• Demander aux employés noirs ce qu’il leur faudrait pour qu’ils puissent prospérer. 

• Avoir une formation pour les employeurs afin de les familiariser avec leurs employés noirs et les 

forces de chacun. 
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4. RÔLE DE LA LEME DANS LA PROMOTION DE L’ÉQUITÉ POSITIVE DES NOIRS EN MILIEU DE TRAVAIL 

• Certains participants ont remis en question l’essence même de la LEME, notant que la Loi n’a été 

créée que pour fournir une voie de financement aux entreprises. Elle n’a jamais été prise au sérieux 

par les organisations comme moyen de promouvoir l’égalité pour les Canadiens noirs en milieu de 

travail. 

• Personne n’a à rendre des comptes. Il existe bien une loi, mais rien ne prouve qu’elle est appliquée. 

• La LEME a peu d’incidence; de nombreux employeurs du secteur privé en sont exemptés.  

• Veiller à ce qu’il y ait plus de personnes noires dans les postes de prise de décisions et les postes de 

cadres; c’est là que vous, en tant que personne noire, pouvez montrer vos capacités. 

• Il n’existe aucun processus d’arbitrage dans la plupart des organisations.   

 
 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ NOIRE 
EN GÉNÉRAL) 

Secteur II : Soutien à apporter aux groupes d’équité 
1. Quels sont les obstacles auxquels les Canadiens noirs se heurtent en milieu de travail? Comment 

le racisme anti-Noirs se manifeste-t-il en milieu de travail? 

2. Quelles sont les principales aspirations des employés noirs? Quelle forme prend l’épanouissement 
ou la prospérité des employés noirs en milieu de travail? 

3. Que doivent faire les employeurs pour permettre aux employés noirs de s’épanouir et de prospérer 
en milieu de travail?  

4. Quel rôle la LEME doit-elle jouer dans la promotion de mesures d’équité positive pour les 
personnes noires en faveur de l’égalité en milieu de travail? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
• OBSTACLES ET RACISME ANTI-NOIRS EN MILIEU DE TRAVAIL  

C’est impossible d’échapper à l’inégalité. 
• Les préjugés implicites et systémiques commencent dès l’entrevue. Par exemple, votre nom 

est un obstacle à l’obtention du poste. Il y donc un racisme systémique dans le processus 

d’embauche et de maintien en poste, un racisme fondé sur la suprématie blanche. Le 

processus d’embauche est conçu pour les personnes blanches et non pour les PANDC.   

• L’obstacle commence du moment où nous avons postulé à l’emploi et où nous ne sommes 

pas convoqués à une entrevue.   

• Il y a une imposante association négative et un symbolisme entourant l’équité et l’embauche 

positive qui gênent nos progrès. 

• Malgré les dispositions en matière d’équité, les politiques sur le harcèlement et les syndicats, 

les employés noirs ne sont toujours pas embauchés. Nous avons besoin d’une politique qui 

légifère sur la question à l’échelle fédérale.   

• Les employeurs ont tendance à cocher les cases en faveur de l’inclusion et de l’équité, mais 

sans obtenir de véritables gains.    
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• Dans de nombreuses organisations, les employés noirs sont embauchés à des postes 

temporaires; ce sont des emplois précaires aux taux de roulement élevés. Les seules 

personnes qui y restent longtemps et qui reçoivent des signes de reconnaissance, comme des 

prix de « longs états de service », sont des employés blancs.   

• Les obstacles pour les personnes noires sont enracinés dans la colonisation et la 

marginalisation historique.   

• Les responsables de l’embauche de personnes noires craignent parfois d’embaucher des 

employés noirs parce qu’ils ne veulent pas être perçus comme accordant des faveurs en 

raison de la race; c’est une pression qui ne pèse pas sur les autres personnes.   

• Dans les comités de sélection, il n’y a pas assez de personnes ou de personnes « diverses » 

qui favorisent la diversité.   

• Notre façon de parler, nos vêtements, notre culture, etc., sont utilisés contre nous. On nous 

fait sentir exclus. Nos compétences pour décrocher les promotions posent problème. On 

nous demande de former des gens à faire un travail que nous faisons depuis un certain 

temps, mais on ne nous accorde jamais le poste, même lorsqu’on accepte de nous convoquer 

en entrevue. Mais c’est à nous que revient la tâche de former la personne qui a obtenu le 

poste. Ces situations ont pour objet de démoraliser et de faire sentir aux gens qu’ils ne sont 

pas compétents.   

• La manifestation du racisme anti-Noirs se produit de manière explicite et subtile et n’est pas 

dénoncée par les superviseurs et les gestionnaires.  

• Dans les entreprises, la vision de la diversité est celle des « femmes blanches » plutôt que des 

nombreux groupes méritant l’équité. 

La représentation, c’est important. 
• Certains employés noirs ont peur de s’exprimer parce qu’ils craignent de perdre leur emploi 

ou qu’on leur refuse des promotions.  

• Deux poids, deux mesures : on nous traite différemment en ce qui concerne le code 

vestimentaire; on dit aux femmes noires que leur tenue vestimentaire n’est pas appropriée, 

même si elles portent les mêmes vêtements qu’une collègue blanche.   

• La seule façon dont les Canadiens noirs pourraient avancer, c’est s’il y avait une autre race 

que les personnes blanches dénigraient encore plus.  

• Les employeurs ne sont peut-être pas au courant de ce qui arrive aux employés et ils doivent 

se renseigner à ce sujet, mais ils peuvent offrir un service plus efficace à la communauté 

diversifiée qui comprend les Afro-Néo-Écossais.  

• On sous-évalue les titres de compétence. 

L’un des principaux obstacles, c’est le manque de soutien pour les travailleurs noirs, le 

manque de mentorat et de validation des travailleurs noirs. Les gens peuvent en vouloir aux 

personnes qui occupent des postes désignés... penser qu’on finit par ne pas recruter des 

personnes qualifiées. Il y a aussi racisme anti-Noirs dans les situations où on embauche une 

personne noire.  
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• Les Noirs ne reçoivent pas la formation ou ne se voient pas offrir les possibilités de 

perfectionnement qui leur permettraient d’accéder à des postes d’échelons supérieurs. La 

législation doit permettre d’éliminer ces obstacles systémiques. Nous avons besoin de 

mesures concrètes. Il faut une directive quelconque qui établit clairement qu’à défaut de 

respecter les obligations, vous enfreignez la LEME.  

• Comment parvient-on à surveiller la discrimination envers les Noirs lorsqu’il y a très peu de 

Canadiens noirs qui travaillent dans une organisation? Le fait qu’il n’y ait pas beaucoup de 

gens qui vous ressemblent au sein de l’organisation ou parmi les membres de la direction est 

également un obstacle. Comment prouver qu’il y a discrimination si vous êtes la seule 

personne à travailler dans une situation de suprématie ou de hiérarchie blanche?  

• Les syndicats, même au gouvernement fédéral, semblent exister pour le bien des personnes 

blanches. C’est un cycle de suprématie blanche. Le prisme de l’équité et de l’inclusion peut 

amener les personnes noires à travailler dans l’organisation, mais d’autres races forment leur 

personnel à exploiter l’équité et l’inclusion pour qu’elles puissent obtenir de meilleurs 

résultats dans les concours d’emplois. 

• PRINCIPALES ASPIRATIONS ET ÉPANOUISSEMENT ET PROSPÉRITÉ DES EMPLOYÉS NOIRS 

Milieu de travail fondé sur les actifs. 
• Un endroit sûr pour optimiser et utiliser les compétences et les talents; à l’abri des 

microagressions et offrant des chances égales d’enrichissement et de progression.  

• Reconnaître la contribution des employés noirs. Le gros de notre travail n’est pas reconnu ou 

quelqu’un d’autre se l’approprie et se voit accorder le crédit. Le milieu de travail ressemble 

parfois à un champ de bataille lorsque vous êtes une personne noire.  

• Il faut un milieu qui soutient notre mieux-être mental.  

• Protéger les employés noirs contre toutes les formes de discrimination. 

• Il faut éviter d’être victimes de préjugés et de stéréotypes. De plus, les membres de la 

communauté noire veulent être jugés pour leurs capacités, et non pour leur appartenance 

ethnique. 

• Il faut mettre en place des mesures anti-oppression et des milieux de travail dignes de grande 

confiance qui vous permettent d’être pleinement vous-mêmes.  

• Avoir des équipes de superviseurs ou de dirigeants qui font valoir nos aptitudes de leadership 

ou de mentorat, nos aptitudes pour d’éventuelles promotions, etc. Avoir accès, comme tout 

le monde, aux possibilités d’enrichissement, pas de façon préférentielle mais de manière 

égale. 

• Obtenir le respect en milieu de travail; traiter les employés noirs avec dignité; créer un milieu 

où la différence visible n’est ni inégale ni inférieure. 

• Être libre d’être créatifs, de nous exprimer et d’effectuer le travail pour lequel on nous a 

embauchés et pour lequel nous avons les compétences au lieu de subir le racisme.  

• Il devrait y avoir des voies claires de progression de carrière pour tous les employés et un 

cadre de responsabilisation pour tous. 
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• Ils veulent être valorisés pour le travail qu’ils font, être évalués à leur juste valeur, être 

rémunérés en conséquence, puis obtenir les promotions et avoir la possibilité de s’épanouir 

et d’approfondir leurs compétences dans leur domaine. 

• Pour prospérer au gouvernement fédéral et au secteur privé, les personnes noires doivent 

s’identifier aux personnes blanches de leur organisation et « agir comme elles » pour 

prospérer. Les personnes noires veulent que leurs actifs et leurs talents comptent pour leur 

succès. 

• La politique d’équité en milieu de travail est mise en pratique.  

• Il faut plus de possibilités et de mesures de soutien pour les entreprises et les organisations 

noires.  

• Il faut un espace sûr où l’on peut exprimer la discrimination et les expériences en milieu de 

travail.  

• Les employés noirs ne devraient pas avoir à raconter à plusieurs reprises des situations de 

racisme. 

• Les employeurs devraient être tenus responsables lorsque la progression professionnelle des 

personnes noires est inégale à celles des autres races. 

• Les employés noirs veulent s’intégrer dans le tissu de ce qui fait la réussite d’un milieu de 

travail. 

• Les employés noirs s’épanouissent, leur situation économique s’améliore, ils rêvent, ils ont 

des visions pour leur vie, ils sont dans un milieu où ils se sentent accueillis et valorisés et 

auquel ils contribuent pleinement. 

• EMPLOYEURS PERMETTANT AUX EMPLOYÉS NOIRS DE S’ÉPANOUIR OU DE PROSPÉRER  

La clé, c’est la responsabilisation. 
• Offrir des possibilités de mentorat.   

• Mettre en place des processus d’embauche et de promotion équitables et transparents.  

• Reconnaître la contribution des employés noirs.  

• Valoriser l’expérience et la formation de professionnels formés à l’étranger.  

• Prendre au sérieux les microagressions raciales et veiller à ce que les employés noirs recevoir 

du soutien.  

• Créer un milieu inclusif et accueillant.   

• Reconnaître les employés noirs qui sont francophones : ce groupe se heurte à de nombreux 

obstacles.    

• Créer des espaces où tous les groupes peuvent discuter de questions liées à la race. Les 

superviseurs et les hauts dirigeants devraient être formés à l’EDI et à la création d’un milieu de 

travail respectueux et inclusif. Il devrait y avoir une « lentille » pour l’évaluation d’une 

organisation : des normes claires et un cadre de responsabilisation pour que les employés noirs 

sachent quels critères respecter et des directives que l’organisation est tenue de respecter, 

faute de quoi elle serait passible de sanctions pour négligence constante de l’enrichissement 

et du perfectionnement des employés noirs.   
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• Il devrait y avoir une formation obligatoire dans tous les secteurs de la diversité et aux points 

où elle recoupe également d’autres minorités. Il est possible de former les gens à ce qui s’avère 

offusquant pour les employés noirs et les autres minorités visibles. 

• La culture de toutes les organisations du gouvernement fédéral et du secteur privé devrait être 

un champion intentionnel et manifeste de la diversité. Il pourrait être utile de désigner des 

champions qui feraient la promotion du cadre de responsabilisation, qui en assureraient la 

surveillance, qui y apporteraient leur soutien et qui demanderaient des comptes de la part de 

la direction et des dirigeants. 

• Il devrait y avoir une stratégie à long terme pour déterminer où se situent les organisations à 

l’heure actuelle, et aussi pour revoir la situation après trois ans et après cinq ans pour voir si 

les expériences des employés noirs ont changé et s’il faut demander aux employeurs de rendre 

compte des changements qu’ils ont apportés. 

• Dans certains cas, les employés noirs ont besoin de mesures spéciales pour leur permettre de 

vivre l’équité réelle (égalité réelle) en milieu de travail, par exemple des programmes 

spécialisés pour leur fournir les outils dont ils ont besoin et des employeurs qui ciblent 

précisément les personnes noires. 

• Aider à améliorer le rendement des employés noirs, principalement dans le cas des 
immigrants, en leur offrant une formation. 

o Les immigrants noirs ont parfois des ennuis parce qu’ils ne savent pas comment faire 
ce qu’on attend d’eux; il faut leur donner une orientation pour leur accorder une 
souplesse accrue. 

• Il serait bon d’avoir une base de données ou un portail fédéral où l’on pourrait signaler les 
cas de discrimination contre les employeurs de partout au pays pour que le gouvernement 

fédéral puisse avoir une idée des situations que vivent les employés noirs. 

• Il y a bien des mesures efficaces que le gouvernement peut fournir aux personnes 
noires : exiger un milieu de travail sans discrimination, un traitement équitable de 
tous les employés, y compris les personnes noires, etc. 

• Le racisme anti-Noirs est souvent vécu en milieu de travail, et les employeurs ne 
devraient pas le tolérer. 

• Les employés noirs, tout particulièrement les immigrants, constatent souvent qu’ils 
n’ont pas une connaissance adéquate de ce qu’on attend d’eux en milieu de travail. 
Les employeurs doivent exprimer clairement les attentes et fournir les connaissances 
nécessaires aux employés immigrants noirs.  

• Pour que les personnes noires occupent un poste au fédéral, ils doivent avoir la 
marge de manœuvre nécessaire pour s’exprimer et ils doivent être bien représentés. 

• Il semble souvent y avoir une volonté de trouver des fautes commises par les 
employeurs, et il devrait y avoir une absence de suspicion. Les erreurs sont mises en 
évidence, mais le bon travail semble passer inaperçu. 

• Nous devrions être bien respectés en milieu de travail, et nos études devraient 
compter pour quelque chose. 



 

Page | 89 

• Le gouvernement devrait mettre en place des mesures pour éliminer l’intimidation et 
le signalement inutile de toutes les peccadilles que commettent les employés noirs 
parce qu’il arrive parfois que des personnes noires, en particulier des immigrants, 
soient bien éduquées et qu’on semble craindre qu’ils veuillent s’approprier le 
contrôle; on en vient donc à les dénigrer. 

• Il est très difficile d’atteindre le sommet ou même de grimper dans l’organisation; il 
arrive qu’on embauche des personnes blanches simplement en raison de la couleur 
de leur peau, ce qui est révélateur de discrimination et de racisme anti-Noirs. 

• Donner aux Noirs en particulier aux immigrants, le temps de s’adapter au système. 
 

• RÔLE DE LA LEME DANS LA PROMOTION DE L’ÉQUITÉ POSITIVE DES PERSONNES NOIRES 

• Il faut que le gouvernement rende des comptes en termes de représentation des groupes 

ethniques.  

• La collecte de données devrait être obligatoire au gouvernement et il devrait y avoir une 

obligation de publier ces données. Voilà ce qui apportera de la transparence.  

• Une des choses que la mise en œuvre de la LEME faire, c’est de reconnaître qu’il doit y avoir 

une catégorie distincte pour les Canadiens noirs comme pour les Autochtones et les Premières 

Nations.  

• En ce qui concerne la LEME, nous devons vraiment faire la distinction entre les 

Afro-Néo-Écossais et toutes les autres minorités culturelles. 

• Il devrait y avoir une application stricte de la LEME. 

• Le système d’emploi a été mis en place principalement pour les personnes blanches, à la fois 

les Canadiens blancs et les immigrants blancs d’Europe. Ces personnes accèdent au marché du 

travail et gravissent facilement les échelons. Les personnes noires et les autres immigrants ont 

du mal à s’y retrouver dans ce système. À titre d’exemple, il faut obligatoirement parler français 

pour la plupart des emplois du gouvernement fédéral, même dans les provinces où l’on parle 

principalement l’anglais. La plupart des personnes noires seront éliminées sur ce point, car 

elles n’auraient pas suivi de cours de français à l’école, et très peu sont bilingues. Les enfants 

noirs au Canada sont marginalisés à l’école primaire, et ils sont nombreux à décrocher au 

secondaire. 

Les mesures d’adaptation mènent à l’accès. 

• Nous devons offrir des mesures d’adaptation, et nous devons examiner les 
désavantages et les obstacles systémiques au sein du système lorsque nous 
envisageons des mesures d’adaptation pour les employés noirs, y compris le 
recrutement, l’embauche, le maintien en poste, la formation, la promotion, etc. 

• Il doit y avoir de solides programmes de mentorat où on commence à examiner les gens 
avant qu’ils obtiennent leur diplôme du secondaire, pour ensuite les accompagner tout au 
long de leurs études, jusqu’au point où on peut les embaucher. Il faut leur offrir du mentorat, 
leur donner la formation nécessaire, les aider à s’y retrouver dans le système pour qu’il 
s’agisse d’un programme global, et c’est dans un programme de ce genre que les mesures 
d’adaptation seront efficaces, parce qu’on perçoit la personne sur le plan holistique. 
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• Vous devez être en mesure d’évaluer une situation, de voir qu’il s’agit d’une mère célibataire 
ou d’un père célibataire, et d’envisager qu’ils ne peuvent peut-être pas venir travailler à 
7 h 30 ou à 8 h; ils pourraient cependant entrer travailler à 9 h 30; il leur faut donc des 
horaires flexibles. Nous envisageons maintenant le travail hybride; il y a beaucoup de gens 
qui travaillent à domicile. Nous devons examiner les préjugés inhérents dans les 
programmes, la façon dont les gens obtiennent réellement du soutien, comment ils sont 
promus au sein du système, et ainsi de suite. Il faut analyser les obstacles systémiques. 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (PROFESSIONNELS DE L’EDIA) 

Secteur II : Soutien à apporter aux groupes d’équité 
1. Quels sont les obstacles auxquels les Canadiens noirs se heurtent en milieu de travail? Comment le 

racisme anti-Noirs se manifeste-t-il en milieu de travail? 
2. Quelles sont les principales aspirations des employés noirs? Quelle forme prend l’épanouissement 

ou la prospérité des employés noirs en milieu de travail? 
3. Que doivent faire les employeurs pour permettre aux employés noirs de s’épanouir et de 

prospérer en milieu de travail?  
4. Quel rôle la LEME doit-elle jouer dans la promotion de mesures d’équité positive pour les 

personnes noires en faveur de l’égalité en milieu de travail? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 

1. OBSTACLES AUXQUELS LES CANADIENS NOIRS SONT CONFRONTÉS EN MILIEU DE TRAVAIL  

• On a l’impression que nous ne sommes pas bien éduqués. Les gens tiennent pour acquis que 

les personnes noires ont été embauchées pour des raisons d’équité. 

• Les femmes noires reçoivent une attention et subissent une pression démesurée en raison de 

leur apparence. Les femmes noires aux cheveux raides et fluides semblent plus acceptables et 

moins intimidantes. Cette attention démesurée influence la façon dont nous nous exprimons, 

p. ex. tout changement de coiffure attire l’attention et nous soumet à des questions qu’on ne 

pose généralement pas aux femmes qui ne sont pas noires. 

• Il semble y avoir un lien entre l’apparence et la compétence, et c’est là une façon dont le 

racisme anti-Noirs se manifeste en milieu de travail.  

• On nous impose des hypothèses et des demandes irréalistes : on s’attend souvent à ce que les 

travailleurs noirs soient la voix de toutes les communautés noires et à ce qu’ils connaissent 

tout le monde dans la communauté : ce que font les personnes noires, leur caractère, les 

communautés noires, etc. 

• On s’attend à ce que les travailleurs noirs représentent toutes les personnes noires, à ce qu’ils 

soient la voix de la grande communauté noire diverse et à ce qu’ils sachent tout ce qu’il y a à 

savoir sur les personnes noires; nous ressentons le stress d’avoir à représenter toutes les 

personnes noires. 

• Les personnes noires sont effectivement représentées dans les emplois peu rémunérés, mais 

beaucoup moins dans les postes de direction ou les emplois bien rémunérés. Plus vous 

gravissez les échelons, moins il y a de personnes noires. 

2. PRINCIPALES ASPIRATIONS ET ÉPANOUISSEMENT ET PROSPÉRITÉ DES PERSONNES NOIRES EN 
MILIEU DE TRAVAIL 

• Les organisations noires veulent être encadrées sur un pied d’égalité avec les employés et les 

entrepreneurs non noirs, car nous avons du mal à tirer notre épingle du jeu sur le marché du 

travail. 

• Nous voulons recevoir la même rémunération que les personnes qui ne sont pas noires pour la 

même catégorie d’emplois et ne pas être traités comme une main-d’œuvre semi-qualifiée bon 

marché.  
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• Voici ce que signifie s’épanouir : des Canadiens noirs qui se sentent outillés, des Canadiens 

noirs à tous les échelons d’une organisation, des personnes noires siégeant au conseil 

d’administration, des Canadiens noirs libres d’agir selon leur personnalité, des Canadiens noirs 

qui sont appréciés et célébrés en tant qu’employés occupant des rôles de direction. 

3. EMPLOYEURS PERMETTANT AUX EMPLOYÉS NOIRS DE S’ÉPANOUIR OU DE PROSPÉRER  

• Recueillir des données fondées sur la race; les analyser et les utiliser pour faire progresser 

l’équité des personnes noires en milieu de travail. 

• Lutter contre le racisme anti-Noirs en milieu de travail.  

• Former le personnel à la LEME et aux droits des employés.  

• Former les RH, les responsables de l’embauche et l’ensemble du personnel à l’EDI et au 

racisme anti-Noirs.  

• Fournir un cadre afro-centré qui pourrait être différent de ce qui est courant en milieu de 

travail.  

• Dans le contexte de culture organisationnelle, se renseigner sur les expériences des employés 

noirs et d’autres races pour mettre en valeur les possibilités et les forces d’un Canada 

multiculturel.  

• Il faut assurer la santé mentale et le mieux-être des employés, p. ex. demander une journée de 

santé mentale pour des raisons de mieux-être; il ne faudrait pas qu’une demande de ce genre 

puisse être utilisée contre les gens. 

• Je pense que c’est un effet systémique. C’est de l’ignorance (si l’on peut l’affirmer ainsi); en 

dehors du régime des lois, il faut prendre des mesures pour changer les mentalités, sensibiliser 

les gens, influencer la perception que se font les gens en faisant connaître différentes cultures 

et en valorisant les compétences qui proviennent « d’ailleurs ». Je trouve que la politique 

d’immigration ne concorde pas avec la compréhension de la population (Massitan Kone). 

5. MESURES D’ÉQUITÉ POSITIVES POUR LES PERSONNES NOIRES EN FAVEUR DE L’ÉGALITÉ EN MILIEU 
DE TRAVAIL  

• La LEME est excellente, mais sans pouvoir en assurer l’application ou la surveillance pour en 

garantir le respect, elle n’apportera pas grand-chose.  

• La LEME doit prendre le racisme anti-Noirs au sérieux, et il doit y avoir un moyen de tenir les 

employeurs et les organisations responsables.  

• Obliger les recruteurs, les RH et les responsables de l’embauche à savoir ce qu’est le racisme 

anti-Noirs et comment il se manifeste en milieu de travail. 

• Simplifier et suivre les signalements de violation et de discrimination dans les pratiques en 

milieu de travail. 

• Il devrait être obligatoire pour toutes les organisations, qu’elles aient ou non des employés 

noirs, d’être conscientes de la LEME. 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (FEMMES NOIRES) 

Secteur II : Soutien à apporter aux groupes d’équité 
1. Quels sont les obstacles auxquels les Canadiennes noires se heurtent en milieu de travail? Comment 

le racisme anti-Noirs se manifeste-t-il en milieu de travail pour les femmes noires? 
2. Quelles sont les aspirations des employées noires? Quelle forme prend l’épanouissement ou la 

prospérité des employées noires en milieu de travail? 

3. Que doivent faire les employeurs pour permettre aux employées noires de s’épanouir et de 
prospérer en milieu de travail? Et quel rôle la LEME doit-elle jouer? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. BARRIÈRES  

Nous sommes des personnes à part entière; nous ne nous résumons pas à nos cheveux. 
• Nous vivons au quotidien des microagressions raciales, un manque de respect et une attention 

inopportune sur notre apparence et nos attributs physiques. (Il y avait d’innombrables histoires 

sur l’attention inopportune et les questions sur les coiffures noires, et sur le fait qu’on perçoit 

l’hésitation ou la réticence comme un geste émotionnel et agressif.) 

• Parmi les obstacles, signalons le fait de toujours devoir se présenter d’une manière précise afin 

d’éviter de paraître menaçante, dominante ou en colère. 

• La dualité d’être une femme (inégalité fondée sur le genre) noire crée beaucoup d’obstacles; il 

faut mener une analyse intersectionnelle. 

• Le racisme anti-Noirs n’est pas pris aussi au sérieux que d’autres formes de discrimination, 

comme la discrimination envers les communautés autochtones et la communauté 2SLGTBQ+.  

• Si on s’affirme ou qu’on impose des balises, on finit par être étiquetées comme des « femmes 

noires en colère ». On finit donc par travailler plus et vivre plus d’épuisement professionnel et 

d’exploitation.  

• De nombreux conflits sont causés par des femmes blanches qui ne respectent pas les règles de 

bienséance et qui pensent n’avoir rien fait de mal, même si vous essayez de leur dire que ce 

n’est pas la chose à faire. 

• La plupart du temps, vous êtes la seule femme noire et vous ressentez la pression de changer 

de code pour composer avec le syndrome de l’imposteur. 

• On s’attend à ce que les immigrantes changent d’accent en milieu de travail, et il semble que 

ce soit parfois un gage de qualité du travail. Les hommes noirs doivent, eux aussi, gérer ce 

stress, mais c’est pire pour les femmes noires.  

• Vous devez travailler deux fois plus fort et, malgré tout, personne ne vous entend. On fait fi de 

nos suggestions quand nous avons le courage d’en faire, ou elles sont répétées et reprises par 

des collègues blancs et, venant d’eux, elles sont brillantes! Notre valeur n’est jamais reconnue 

ouvertement. Si vous êtes la seule personne noire, c’est très difficile de vous intégrer.  

• Les employeurs comptent sur nous lorsqu’ils ont besoin de certaines choses, mais nous excluent 

pour d’autres. Nous n’avons jamais, non mais jamais!, l’impression d’être vraiment incluses. 

Nous sommes toujours à l’écart, en dehors du cercle. 
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Les gens nous voient comme ayant une valeur inférieure. 
• Nous avons le plus grand écart de rémunération de tous les groupes : les autres femmes, les 

personnes d’autres races et les hommes noirs. 

• Être une personne noire et une femme est comme une épée à double tranchant; les 

employeurs voient les femmes noires comme des personnes passives qui effectuent un travail 

répétitif non rémunéré.  

• Les hommes noirs peuvent parfois minimiser la lutte des femmes noires parce qu’ils nous 

encouragent parfois à accepter notre situation mauvaise; ils ne se portent pas à notre défense 

et ne sont pas nos alliés dans nos luttes publiques (le système nous oblige toutes à accepter 

notre sort). 

• En tant que femme noire sur le marché du travail, il faut continuellement faire ses preuves, 

encore et encore. Vos qualifications et votre expérience n’ont aucune importance. On s’attend 

à ce que les femmes noires ne font que suivre et à ce qu’il faut leur dire quoi faire, même 

lorsque nous avons fait nos preuves et dépassé le rendement de nos collègues. On revoit aussi 

tout notre travail, même lorsque ce sont nous, les expertes. Cela n’arrive pas aux autres.  

• Les gens ne vous accordent pas la parole dans les réunions ou les groupes, ou on suppose 

automatiquement que vous êtes une employée d’un échelon inférieur ou de soutien pour le 

personnel dont la peau n’est pas noire. 

• Une manifestation du racisme, c’est le fait de se voir confier toute tâche qui a trait aux 

personnes noires. Si nous nous y opposons, on nous qualifie d’agressives ou on nous dénonce. 

Nous devrions pouvoir choisir en fonction de nos intérêts.   

L’importance de la représentation et du recours. 
• Les organisations parlent de diversité et d’autonomisation des personnes noires, mais elles 

n’embauchent pourtant jamais d’employés noirs à temps plein, p. ex. des employés noirs à 

temps plein dans une université.  

• L’application de l’équité, de la diversité et de l’inclusion ne s’applique pas à l’offre de possibilités 

pour les femmes noires de déposer et de faire entendre leurs griefs en milieu de travail sans 

représailles. La culture du travail est toxique pour les personnes noires et les femmes noires.  

• Les femmes noires se voient généralement refuser des postes de responsabilité ou de prise de 

décisions. Nous ne devrions pas être exclues des entrevues ou privées d’occasions en raison du 

nom que nous portons (que personne ne prend le temps d’apprendre à prononcer) ou de notre 

apparence.    

• Les femmes noires craignent de s’exprimer, de crainte de compromettre leurs chances 

d’obtenir un emploi ou une promotion.  

• Les gens qui sont victimes de racisme et qui le dénoncent ou qui en parlent deviennent une 

cible dans le milieu de travail, de sorte qu’il devient difficile d’y rester. Ces gens finissent par 

partir. 

• Les femmes qui partent en congé de maternité ne peuvent généralement pas reprendre leur 

emploi à leur retour. 

Commented [n1]: Note to client: 
We’re assuming the person meant to say repetitive, not 
reproductive. If ‘reproductive’ is what was meant, then replace 
‘répétitif’ by ‘de reproduction.’ 
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• Les femmes noires ont des familles qui comprennent des grands-parents et des aînés pour qui 

nous sommes parfois les principaux soignants. Nous ne pouvons pas obtenir de congé pour 

nous occuper d’un membre important de la famille parce que cette personne n’est pas 

considérée comme un membre de la famille au sens défini dans le Code. 

• Le milieu de travail idéal est celui où les femmes noires n’ont pas à se demander si ce qu’elles 

vivent est attribuable au fait qu’elles sont des femmes noires, un milieu empreint de 

confiance et où l’on reconnaît les responsabilités inhérentes des femmes noires.  

• Égalité salariale : les femmes noires sont souvent sous-rémunérées. Il faudrait envisager des 

augmentations salariales chaque année. 

• Transparence : appelez un chat un chat, c’est du racisme anti-Noirs. 

• Le milieu de travail doit offrir des possibilités de faire valoir ses talents et ses compétences et 

non être un endroit où nous sommes critiquées pour ce que nous sommes ou microgérées. 

• Pouvoir recevoir du respect et des éloges pour le travail que nous accomplissons, sans que ce 

soient les gestionnaires ou d’autres personnes qui l’approuvent et s’en attribuent le mérite.  

• Avoir suffisamment de personnes de couleur, en particulier des femmes noires, dans des 

postes de direction et dans tous les secteurs; avoir une plus grande représentation des 

personnes noires. 

• Plus d’occasions de décrocher des postes de premier échelon dans les organisations et plus de 

possibilités d’enrichissement et de promotion. 

• Accès aux mêmes possibilités, promotions, postes de direction, rémunérations et 

récompenses que d’autres collègues, qu’ils soient hommes ou femmes d’autres races, dans la 

mesure où nous avons l’expérience et les compétences voulues.  

• Être reconnues et soutenues par leurs organisations, ne pas servir uniquement aux fins 

d’équité en matière d’emploi.  

• Pour prospérer, il faudrait pouvoir échapper à la pression de nous assimiler. Prospérer, ce 

serait aussi d’être capable d’être authentique et à l’aise dans notre propre peau, avec nos 

cheveux et nos vêtements, en milieu de travail. Prospérer, ce serait un milieu où tous les 

postes sont ouverts aux employées, sans excuses comme « ce n’est pas ce que je voulais 

dire ». 

• Il faut plus de femmes noires en milieu de travail, dans des postes de direction et agissant 

comme modèles pour les jeunes femmes. 

ASPIRATIONS ET ÉPANOUISSEMENT 
• Solliciter la participation des femmes noires dans les efforts pour l’équité en matière d’emploi 

des personnes noires. 

• Ajouter la LEME aux politiques des RH pour que tous soient au courant.  

• Établir une direction ou un comité de la diversité et de l’inclusion qui examine la LEME et 

présente des mises à jour.  

• Évaluer le recrutement, la promotion et le maintien en poste des femmes noires.  
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• Passer en revue les stratégies à l’occasion des réunions d’équipe, surtout s’il y a eu mise à jour 

de la stratégie.  

• Offrir des ateliers et des possibilités de formation. 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (PERSONNES LGBTQ2+ NOIRES) 

Secteur II : Soutien à apporter aux groupes d’équité 
1. Quels sont les obstacles auxquels les Canadiens noirs qui s’identifient comme LGBTQ2+ se heurtent 

en milieu de travail? Comment le racisme anti-Noirs se manifeste-t-il en milieu de travail pour les 
Canadiens noirs qui s’identifient comme LGBTQ2+? 

2. Quelles sont les aspirations des employés LGBTQ2+ noirs en milieu de travail? Quelle forme prend 
l’épanouissement ou la prospérité des Canadiens noirs qui s’identifient comme LGBTQ2+ en milieu 
de travail? 

3. Que doivent faire les employeurs pour permettre aux Canadiens noirs qui s’identifient comme 
LGBTQ2+ de s’épanouir et de prospérer en milieu de travail? Quel rôle la LEME doit-elle jouer? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
• Il y a une véritable hostilité dramatique envers les personnes ayant des idées racisées et 

d’autres idées marginalisées. Les gens qui vivent à l’intersection de ces identités vivent des 

circonstances qui sont encore plus difficiles, en particulier dans le cas des personnes noires; 

c’est donc vraiment la minorité au sein des minorités. 

• Les personnes noires sont une minorité au sein de la communauté queer et, dans la 

communauté queer, ils sont une minorité justement parce qu’ils sont noirs. Pour ce qui est 

d’être noir et queer, on sent que cette identité est très complexe et qu’elle s’accompagne de 

difficultés parce qu’elle chevauche les deux communautés. 

• Au sein de la grande communauté LGBTQ2+, les personnes noires sont un groupe exclu qui 

subit des hostilités incessantes dirigées contre eux, en raison de l’intersection des deux 

identités. 

• L’hostilité en milieu de travail, les microagressions, la parité des genres, l’hétérosexualité et 

l’hétéronormativité sont compliquées par des types de stéréotypes raciaux.  

• L’hostilité règne en milieu de travail. On s’attend essentiellement à ce que les personnes noires 

en milieu de travail incarnent les efforts d’équité, de diversité et d’inclusion qui sont avancés 

en milieu de travail. Qu’on nous demande de siéger à des comités ou à des groupes de travail 

ou de diriger les initiatives d’équité, de diversité et d’inclusion, cela vient s’ajouter au fardeau 

que nous portons déjà en milieu de travail et ce n’est pas parce que nous sommes noirs et 

queers que nous avons nécessairement la capacité ou le savoir-faire nécessaire pour diriger et 

faciliter ce genre d’efforts, mais on nous invite à le faire et on nous y oblige. 

• Les personnes noires de la communauté LGBTQ2+ noire sont souvent stigmatisées par le 

monde du travail. Ces personnes sont incomprises et perçues comme le visage de la 

communauté LGBTQ2+. Elles sont parfois victimes d’homophobie. Les stéréotypes présents 

dans le monde du travail sont très frustrants pour les personnes noires qui font partie de la 

communauté LGBTQ2+. 

• Les personnes noires queers du milieu de travail aimeraient être vues à l’intersection de leur 

identité. Nous sommes parfois trop noirs pour être queers et trop queers pour être noirs; nous 

avons donc l’impression d’évoluer dans une zone d’invisibilité. 
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• Il y a des gens qui sont queers et noirs et qui ne veulent pas être complètement laissés pour 

compte dans leurs intersections. Il y en a d’autres qui aimeraient l’être et être autorisés à faire 

leur travail tranquillement et dans l’obscurité. Le plus grand désir pour certains, c’est carrément 

qu’on ne les remarque pas. Il pourrait s’agir d’une réaction à l’hostilité en milieu de travail. 

• Nous voulons être noirs et être queers sans avoir à subir des microagressions et des macro 

agressions, sans nécessairement se faire imposer le fardeau de diriger les efforts d’équité, de 

diversité et d’inclusion en milieu de travail. 

• Nous ne voulons pas nous démarquer comme un cas bizarre ou spécial, ni même comme un cas 

de figure, en raison du courage qu’il nous faut pour vivre notre vie.  

• Les différentes personnes ne cherchent qu’à être elles-mêmes en milieu de travail sans avoir à 

s’éditer. 

• Pour s’éviter des problèmes, les personnes noires de la communauté LGBTQ2+ sont contraintes d’éviter 

d’attirer l’attention. Les personnes noires de la communauté LGBTQ2+ sont parfois forcées de quitter leur 

emploi en raison de difficultés qu’elles éprouvent avec certains collègues de travail homophobes. Ce genre 

de situation complique encore beaucoup plus le perfectionnement des personnes noires en milieu de 

travail. 

• Les employés noirs doivent avoir une autre façon de signaler leurs préoccupations. Les employés LBGTQ2+ 

noirs ont besoin d’une autre façon de dénoncer l’homophobie. Il n’y a pas de système en place dans les RH 

pour ce genre de situation. C’est déchirant parce que c’est honteux que les gens accèdent à des postes de 

direction en raison de leur homophobie. Les employeurs devraient donc éliminer l’homophobie, sous 

toutes ses formes et à tous les échelons de direction, pour éviter l’injustice. Les RH devraient également 

imposer des mesures punitives à l’égard des personnes racistes et homophobes dans les entreprises. 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (PERSONNES HANDICAPÉES) 

Secteur II : Soutien à apporter aux groupes d’équité 
1. Quels sont les obstacles auxquels les Canadiens noirs handicapés se heurtent en milieu de travail? 

Comment le racisme anti-Noirs se manifeste-t-il en milieu de travail pour les Canadiens noirs 
handicapés? 

2. Quelles sont les aspirations des employés noirs handicapés? Quelle forme prend l’épanouissement 
ou la prospérité des employés noirs handicapés en milieu de travail? 

3. Que doivent faire les employeurs pour permettre aux employés noirs handicapés de s’épanouir et 
de prospérer en milieu de travail? Quel rôle la LEME doit-elle jouer? 

4. Quel rôle la LEME doit-elle jouer dans la promotion de mesures d’équité positive pour les Canadiens 
noirs handicapés en faveur de l’égalité en milieu de travail? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. OBSTACLES QUE L’ON RETROUVE EN MILIEU DE TRAVAIL  

• Être noir et être handicapé, c’est presque un crime, même si handicap n’est pas synonyme de 

limite.  

• Nous sommes confrontés à énormément de discrimination, de harcèlement et de 

microagressions raciales (au quotidien) qui compromettent notre mieux-être et nous amènent 

à prendre des congés du travail; il y a donc une perte de productivité. 

• Ne pas avoir eu l’occasion de faire valoir nos compétences.  

• Au moment d’accorder une promotion, on saute les personnes handicapées noires en raison 

de la couleur de leur peau. Les personnes blanches subalternes seront promues avant la 

personne noire. 

• Il est très difficile pour les personnes handicapées de trouver un emploi. 

• De nombreux employés noirs ayant un handicap invisible choisissent de ne pas les divulguer. 

• (Un intervenant handicapé a affirmé qu’il lui était arrivé de se présenter à une entrevue pour 

se faire dire qu’il n’y avait pas de place pour lui dans l’entreprise. Lorsqu’il a demandé 

pourquoi, on lui a dit que c’était à cause de son handicap. Son curriculum vitæ n’a pas été 

retenu. Il connaissait d’autres personnes handicapées dans l’organisation; il n’avait donc pas 

été embauché parce qu’il était une personne handicapée noire.) 

2. ASPIRATIONS, ÉPANOUISSEMENT ET PROSPÉRITÉ 

• Il faut à la fois sensibiliser les gens et les amener à comprendre; il faut des formations, des 

webinaires, etc., pour tous les employés. 

• Les personnes handicapées ne doivent pas être traitées différemment; elles doivent être 

incluses et respectées.  

• Le milieu de travail honore et respecte la diversité, et l’inclusion mène à l’épanouissement de 

tous les employés.  

• Voir des personnes noires handicapées occuper des postes d’échelons supérieurs et ne pas se 

faire mettre à l’écart. 

• Avoir la liberté d’être traités comme des êtres humains normaux. 
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• Prospérer, ce serait de ne pas toujours avoir à prendre toutes les précautions pour éviter de 

commettre une erreur. Les personnes handicapées noires doivent faire preuve de prudence 

extrême en tout temps; elles n’ont pas droit à l’erreur. 

• Les situations sont encore plus difficiles pour les personnes noires parce que les gestionnaires 

cherchent toujours à trouver des erreurs dans tout ce que font les personnes noires. 

Prospérer, ce serait de ne pas avoir l’impression que les employeurs recherchent les failles. 

 
3. RÔLE DES EMPLOYEURS  

• Il serait bon d’avoir un ratio 60:40 de personnes blanches et de personnes noires 

respectivement ou un plus grand nombre de personnes noires dans l’organisation; il serait 

aussi bon que les employés noirs se voient confier plus de responsabilités. Les quelques 

personnes noires qui accèdent à l’organisation ne devraient pas se voir accorder uniquement 

des emplois de subalternes. 

• Il faut commencer par les RH, qui devraient créer une formation sensibilisant les gens aux 

handicaps visibles et invisibles.  

• Il y a beaucoup de gens qui ont des handicaps invisibles, et ils ne les divulguent pas à leurs 

employeurs. Ces personnes vivraient un milieu de travail florissant si tout le personnel était au 

courant de ces handicaps et de leurs effets sur chacun (nul besoin de divulguer le handicap). 

4. RÔLE DE LA LEME 

• Un groupe de travail a été mis sur pied pour surveiller la conformité et le respect de la LEME. 

Le Groupe de travail devrait rencontrer des employés noirs pour savoir ce qui se passe en 

milieu de travail. 
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SECTEUR III : AMÉLIORER LA RESPONSABILISATION, LA CONFORMITÉ ET 
L’APPLICATION DE LA LEME 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (ORGANISATIONS NOIRES) 

Secteur III : Améliorer la responsabilisation, la conformité et l’application de la Loi 
1. Comment la LEME peut-elle favoriser le respect par les employeurs des mesures 

d’équité positive pour les personnes noires et de lutte contre le racisme anti-Noirs? 
2. Quels types de sanctions devraient être imposées aux employeurs coupables de 

pratiques d’emploi discriminatoires envers les personnes noires? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. LA LEME FAVORISE LA CONFORMITÉ DES EMPLOYEURS EN FAVEUR DE L’ÉQUITÉ DES PERSONNES 

NOIRES  

• Il n’y a actuellement aucune pénalité; c’est donc dire qu’une loi inapplicable est une loi inutile. 

• Il faut utiliser l’approche de la carotte et du bâton : des pénalités lorsqu’il n’y a pas de conformité 

et des incitatifs lorsqu’il y a conformité. 

• Renforcement positif : incitatifs pour le respect de la LEME.  

• Financement supplémentaire pour les programmes d’EDI.  

• Soutiens et suivis personnalisés pour aider les organisations et les employeurs qui contreviennent à 

la Loi. 

• Deux poids, deux mesures lorsqu’il est question de la LEME dans les milieux de travail publics par 

rapport aux milieux de travail privés. 

• Amélioration de la surveillance et des comptes rendus. Par exemple, il ne suffit pas de signaler des 

données sur le nombre de personnes noires embauchées; il faut indiquer combien restent en 

poste et sont promus. 

• La LEME devrait imposer des quotas pour les personnes issues de la communauté noire. 

En outre, le respect des mesures d’équité devrait être récompensé tandis que le non-

respect devrait être surveillé et sanctionné. 

2. SANCTIONS  

• Amendes. Formation. Mécanisme de responsabilisation.  

• Formation obligatoire sur la diversité culturelle. 

• Dénonciation publique des entreprises et des ministères qui n’atteignent pas les objectifs 

de la LEME. 

• Des incitatifs positifs, p. ex. des prix nationaux pour les entreprises qui réussissent à bien 

respecter la LEME.  

• Il peut être difficile d’appliquer les dispositions, car la discrimination anti-Noirs est subtile 

dans la plupart des milieux de travail, et les ressources humaines masquent leurs décisions 

avec des raisons difficiles à réfuter. 
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• Pour lutter contre les employeurs connus pour avoir adopté des pratiques anti-Noirs, il 

faut prendre des mesures draconiennes. Tout d’abord, nous sommes fatigués d’avoir des 

milieux de travail où les personnes aux pratiques immorales et racistes doivent être 

sanctionnées par une amende ou même un licenciement dans les cas graves. 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ NOIRE EN 
GÉNÉRAL) 

Secteur III : Améliorer la responsabilisation, la conformité et l’application de la Loi 
1. Comment la LEME peut-elle favoriser le respect par les employeurs des mesures d’équité positive 

pour les personnes noires et de lutte contre le racisme anti-Noirs? 

2. Quels types de sanctions devraient être imposées aux employeurs coupables de pratiques d’emploi 
discriminatoires envers les personnes noires? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. LA LEME FAVORISE LA CONFORMITÉ DES EMPLOYEURS EN FAVEUR DE L’ÉQUITÉ DES 

PERSONNES NOIRES  

• Exiger le versement d’une note (aux dossiers des RH) pour les employeurs et superviseurs qui 

perpétuent le racisme anti-Noirs et consigner les mesures correctives qu’ils doivent prendre ou 

qu’ils ont prises comme une condition préalable à leur mobilité ascendante ou à leur 

progression dans l’organisation. 

• La LEME est une loi très inclusive qui ne traite pas précisément des inégalités que vivent les 

personnes noires. Elle n’a aucun pouvoir d’application : aucune sanction pour le racisme 

anti-Noirs. 

• Il faut exiger et préparer des données quantitatives et quantitatives sur la situation des 

personnes noires en milieu de travail.  

• Inclure des sanctions et récompenses en fonction des degrés de conformité des employeurs. 

• La LEME devrait prévoir un tableau de bord public obligatoire. Les gens peuvent être tenus 

responsables de leur degré de respect de la Loi. 

• La LEME peut exiger que les employeurs définissent clairement le type d’employés qu’ils 

cherchent; ainsi, avec une description de poste, il ne s’agit pas d’embaucher quelqu’un sur la 

base de la couleur de leur peau. 

• La LEME devrait avoir suffisamment de mordant pour veiller à ce que les employeurs recrutent 

et fidélisent équitablement les employés noirs et à ce que les mêmes normes soient 

appliquées dans le processus de recrutement.   

• Il y a jusqu’au gouvernement qui enfreint la Loi, parce qu’il est difficile d’en assurer le respect 

et d’en analyser les conséquences au-delà des simples promesses. Établir un registre de 

responsabilisation, pour montrer la responsabilité des employeurs dans la mesure de l’équité 

positive des personnes noires en milieu de travail à toutes les étapes de recrutement, de 

maintien en poste, de détermination des salaires, de promotion, de progression de carrière, de 

mentorat, de mieux-être au travail, de formation aux politiques et procédures d’EDI, de 

formation à l’enregistrement des griefs, des infractions, des mesures prises pour contrer les 

abus et le harcèlement, etc.  

• Déterminer quels types d’organisations (secteur privé ou public) ont besoin d’une surveillance 

ou d’un soutien accéléré en fonction d’infractions persistantes; p. ex., s’il s’agit d’organisations 

œuvrant dans les soins de santé ou les services sociaux, les travailleurs de première ligne sont 

dissuadés de dénoncer le harcèlement racial.  
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• Il faudrait créer un poste d’ombudsman indépendant pour les personnes noires. 

2. SANCTIONS  

• Il faut de l’information et de la formation imposées par la Loi. 

• Il faut des allégements fiscaux pour la conformité. Il faut des incitatifs, pas seulement des 

pénalités.  

• Créer une liste d’entreprises qui enfreignent la LEME (un peu comme la liste que tient la 

Commission de la sécurité professionnelle et de l’assurance contre les accidents du travail). Il 

pourrait suffire de publicité négative pour motiver les employeurs à s’y conformer. 

• Il faudrait publier chaque année le degré de conformité atteint par les organisations qui sont 

assujetties à la Loi sur l’équité en matière d’emploi. 

• Suspendre le financement des organisations qui enfreignent la LEME. 

• Poursuites, surtout en présence d’un ombudsman indépendant. 

 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (PROFESSIONNELS DE L’EDIA) 

Secteur III : Améliorer la responsabilisation, la conformité et l’application de la Loi 
1. Comment la LEME peut-elle favoriser le respect par les employeurs des mesures d’équité positive 

pour les personnes noires et de lutte contre le racisme anti-Noirs? 

2. Quels types de sanctions devraient être imposées aux employeurs coupables de pratiques d’emploi 
discriminatoires envers les personnes noires? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
1. LA LEME FAVORISE LA CONFORMITÉ DES EMPLOYEURS EN FAVEUR DE L’ÉQUITÉ DES 

PERSONNES NOIRES  

• Intégrer une politique sur le harcèlement racial, à l’instar de celle sur le harcèlement sexuel, 

dans tous les milieux de travail.  

• Créer des incitatifs pour les employeurs qui donnent suite aux mesures d’équité; leur accorder 

plus de reconnaissance et plus de financement; il faut que ça en vaille la peine de vouloir donner 

suite aux mesures d’équité. 

• S’éloigner des incitatifs et des pénalités. Les employeurs ont tendance à être plus disposés à se 

conformer parce qu’ils tirent un avantage quelconque pour leur conformité aux mesures 

d’équité. 

2. SANCTIONS  

• Instaurer une période de probation temporaire pendant laquelle des mesures doivent être 

prises pour veiller à ce qu’on donne suite aux mesures d’équité. 

• Associer les primes à l’obligation des employeurs d’atteindre les objectifs d’équité en matière 

d’emploi. 

• Imposer un système d’amendes.  

• Créer et publier une liste des organisations qui enfreignent la Loi (dénonciation et publicité 

négative). 

• Élaborer une politique explicite sur le racisme, notamment le racisme anti-Noirs. 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (PERSONNES HANDICAPÉES) 

Secteur III : Améliorer la responsabilisation, la conformité et l’application de la Loi 
1. Comment la LEME peut-elle favoriser le respect par les employeurs des mesures 

d’équité positive pour les personnes noires? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
• Mener davantage de vérifications ponctuelles des organisations pour déterminer si les 

politiques d’emploi aident les employés noirs et les personnes handicapées noires. 

• Établir des quotas quant au nombre de personnes noires qui occupent un emploi; p. ex., 40 % 

devraient être des personnes noires. 

• Fournir un soutien financier et émotionnel aux personnes qui sont victimes de discrimination. 

• Imposer des amendes aux employeurs qui perpétuent le racisme. 

• Donner la possibilité à ceux qui se voient refuser un emploi de poursuivre les employeurs et 

d’être dédommagés. 

• Le responsable du Groupe de travail devrait être une personne noire pour garantir qu’il peut 

examiner la question d’un œil critique. 

  

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (PERSONNES LGBTQ2+ NOIRS) 

Secteur IV : Améliorer les rapports publics 
1. En tant que personne qui s’identifie comme LGBTQ2+, quelles mises à jour, le cas échéant, 

exigeriez-vous de votre employeur pour mieux comprendre vos droits en vertu de la LEME? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
• La LEME pourrait nous fournir un formulaire pour le traitement des données recueillies sur les 

questions de conformité en matière d’équité pour les employés noirs afin que nous puissions 

retourner dans nos communautés pour communiquer les données. 

• Les employeurs devraient également inclure le respect des droits des personnes LGBTQ2+ dans 

leurs valeurs professionnelles. L’employeur doit assurer une protection totale de cette communauté 

contre les actes dégradants dans l’entreprise. 
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SECTEUR IV : AMÉLIORER LES RAPPORTS PUBLICS 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (ORGANISATIONS NOIRES) 

Secteur IV : Améliorer les rapports publics 
1. Quels types de rapports publics sont nécessaires? Songer à inclure des mesures favorisant la 

conformité et la responsabilisation en ce qui concerne la promotion de mesures d’équité positive 
pour les personnes noires et l’élimination du racisme anti-Noirs en milieu de travail. 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
• Données sur le nombre d’employés noirs dans l’organisation, ventilées par genre. 

• Cela devrait inclure le nombre de personnes recrutées et le nombre de départs, car les employés 

pourraient être recrutés pour des contrats de courte durée, simplement pour montrer que 

l’employeur répond aux normes d’équité. 

• Les ensembles de données devraient comprendre les données suivantes : 

• Rapports d’étape périodiques sur la situation des employés noirs.  

• Niveau de scolarité et d’expérience de travail des employés noirs par rapport aux salaires que 
gagnent les autres races. 

• Où se trouvent les employés noirs dans les organisations, leur échelon dans la hiérarchie et 
comment l’échelon se compare aux données de Statistique Canada.  

• Comment les organisations se conforment à la LEME et font progresser l’équité, en particulier en 
ce qui concerne le racisme anti-Noirs.  

• Établissement des pratiques exemplaires et des pratiques efficaces et modélisation pour assurer 
une reproduction à plus vaste échelle. 

 
 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (MEMBRES DE LA COMMUNAUTÉ NOIRE EN 
GÉNÉRAL) 

Secteur IV : Améliorer les rapports publics 
1. Quels types de rapports publics sont nécessaires? Songer à inclure des mesures 

favorisant la conformité et la responsabilisation en ce qui concerne la promotion de 
mesures d’équité positive pour les personnes noires et l’élimination du racisme anti-
Noirs en milieu de travail. 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
• Publication annuelle de rapports réglementaires du gouvernement; données subdivisées par race, 

exprimées en pourcentages de personnes employées par catégorie, selon les études et 

l’expérience de travail. Résumé des mesures prises pour maintenir les dispositions en matière 

d’équité. 

• Rapports de conformité de la LEME ayant fait l’objet d’une vérification pour tenir compte à la fois 

des obstacles et des paramètres d’épanouissement. 

• Rapports sur la formation dispensée aux employeurs. 

• Des renseignements plus précis sur le rôle des syndicats et sur la manière dont ils peuvent 

promouvoir les dispositions de la LEME dans l’élimination du racisme anti-Noirs. 
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• Ombudsman signalant les plaintes contre le racisme et les mesures prises à cet égard. 

• Données et rapports qui font état d’une hausse de productivité lorsque les employeurs se 

concentrent sur une main-d’œuvre diversifiée. 

• Nous devons être très précis en ce qui concerne les données, et c’est un énorme défi au 
Canada parce que la majorité des inégalités structurelles et systémiques sont masquées 
dans les données, de sorte que le gouvernement, les systèmes ou les structures puissent 
justifier l’affectation des ressources, prétextant qu’ils accordent « X ressources aux 
groupes racisés ». Pourtant, au sein de ces groupes racisés, nous ne pouvons pas faire la 
distinction entre les divers groupes. Nous ne savons pas combien de ressources, des 10 ou 
20 % qu’ils ont alloués, sont affectées aux communautés noires, combien aux femmes 
noires, combien aux personnes noires queers ou combien aux communautés LGBTQ+; 
nous devons donc être très précis avec ces données. 

• Le problème commence par le regroupement et l’homogénéisation des données, et c’est 
ainsi qu’on parvient à maintenir la majorité de ces inégalités parce que les preuves sont 
masquées dans les données; il faut donc être précis quand nous parlons de personnes 
noires. De qui parlons-nous au juste?  

• Utiliser des infographies sur l’embauche, le maintien en poste, les promotions, l’échelle 
salariale et les écarts salariaux et les juxtaposer à celles d’autres groupes désignés, pour 
que ce soit très clair. 

• Montrer les points d’intersection des employés noirs et les données correspondantes. 

• S’appuyer sur les données qualitatives et les montrer de manière holistique sur plusieurs 
générations, en particulier en ce qui concerne l’équité salariale et les écarts salariaux; les 
personnes noires semblent ne pas avoir progressé, voire avoir reculé. 

• Les données actuelles de la Loi sur l’équité en matière d’emploi pourraient nous aider à 
subdiviser les données sur l’équité en matière d’emploi. 

• Pour promouvoir l’intégration des personnes noires en milieu de travail, il faut imposer des 
mesures radicales; en effet, les personnes noires évoluent dans un système d’apartheid 
depuis si longtemps qu’il faut promulguer des lois qui criminalisent la discrimination 
envers les personnes noires pour que ces personnes puissent prospérer. 
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RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (PROFESSIONNELS DE L’EDIA) 

Secteur IV : Améliorer les rapports publics 
1. Quels types de rapports publics sont nécessaires? Songer à inclure des mesures favorisant la 

conformité et la responsabilisation en ce qui concerne la promotion de mesures d’équité positive 
pour les personnes noires et l’élimination du racisme anti-Noirs en milieu de travail. 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 
• Rapports d’EDI annuels faisant état des progrès des organisations, montrant la conformité et 

les failles. 

• Une liste des organisations qui ne se conforment pas à la Loi ou qui ne progressent pas dans 

leur engagement.  

• Un mécanisme de consultation et de rétroaction fiable et actif sur les mesures prises (comme 

ce groupe de discussion). 

• Données subdivisées par race et tendances d’emploi chez les personnes noires.  

• Rapport des mesures prises par les organisations pour créer des actions positives pour les 

personnes noires afin de respecter l’esprit de la LEME.  

• Résultats des vérifications organisationnelles. 

• Un système d’audiences publiques sur les infractions de la LEME et un recours ouvert à la 

justice.  

• Les organisations devraient mener des sondages sur les expériences d’équité en matière 

d’emploi et permettre aux employés noirs de rendre compte des résultats chaque année. 

• Les rapports présentant des données de nature délicate entraînant des conséquences pour les 

employés noirs doivent être reçus sous le sceau de la confidentialité; il faut ensuite y accorder 

l’attention voulue. 

 
 

RÉSUMÉ DES RÉPONSES ET THÈMES ÉMERGENTS (FEMMES NOIRES) 

Secteur IV : Améliorer les rapports publics 
1. En tant que femme, quelles mises à jour, le cas échéant, exigeriez-vous de votre employeur pour 

mieux comprendre vos droits en vertu de la LEME? 

Principaux thèmes et constatations découlant des réponses 

• Ajouter la LEME aux politiques des RH pour que tous soient au courant.  

• Établir une direction ou un comité de la diversité et de l’inclusion qui examine la Loi et 

présente des mises à jour aux employés. 

• Évaluer le recrutement, la promotion et le maintien en poste des femmes noires.  

• Présentation de mises à jour régulières aux employés sur les questions d’équité en matière 

d’emploi, surtout si la politique a changé.  
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• Webinaires réguliers et information périodique sur la LEME et tout changement nécessitant 

l’attention et l’intervention des employeurs et des employés. 
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Analyse des constatations issues du sondage en ligne 
La présente section fait état de l’analyse d’un sondage en ligne utilisé pour recueillir des données 
pouvant être quantifiées à l’aide d’une échelle de Likert à 5 points. Les données ont pour but 
d’alimenter les séances de groupes de discussion. Les participants au sondage ont reçu des choix 
de réponse et ont été invités à indiquer dans quelle mesure ils étaient d’accord avec les choix. 
 
Le sondage a été envoyé par courriel aux membres de la communauté noire de partout au pays. 
Chaque intermédiaire était responsable de la diffusion du lien menant au sondage dans sa région 
et du recrutement des participants. Au total, 316 réponses ont été reçues sur une période de 
7 jours. Les résultats sont présentés dans les sections qui suivent. 
 

Données démographiques 
 
Dans l’ensemble, 97 % des répondants travaillent principalement en anglais. Aussi, 65 % sont des 
femmes, 33 % des hommes, 1,27 % des personnes non binaires, et les autres préféraient ne rien 
indiquer.   
 
 

 
Figure 9. Langue de travail au Canada   Figure 10. Genre 
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La majorité des répondants avaient 
entre 35 et 44 ans. Moins de 2 % 
étaient âgés de moins de 18 ans, et un 
peu plus de 5 % avaient 65 ans ou plus. 
Les données montrent une distribution 
symétrique pour l’âge tout en 
soulignant que les différentes tranches 
d’âge sont bien représentées dans les 
données du sondage. 
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Figure 11. Répartition selon l’âge 
 
Les données montrent que 
les participants au sondage 
sont très scolarisés. Un peu 
plus de 89 % ont fait des 
études au-delà du 
secondaire. 
Au moins 60 % ont au moins 
un diplôme universitaire. 
Par ailleurs, 17 % sont des 
professionnels et 6 % ont un 
doctorat. 
 
 
 
 

 
 
Dans l’ensemble, 70 % des 
répondants ont un emploi 
quelconque, 56,3 % ayant 
un emploi à temps plein, 
8,5 % sont au chômage et à 
la recherche d’un emploi et 
4 % sont à la retraite. 
 
 
 
 
 

 
 

 
La grande majorité des répondants au sondage 
s’identifient comme ayant une orientation 
hétérosexuelle. Or, 6 % s’identifient comme 
LGBTQ2+, 13 % ont préféré ne rien indiquer et 
4 % se sont identifiés comme « Autre ».   
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Figure 12. Niveau de scolarité 
 

Figure 13. Situation professionnelle 
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Figure 14. Orientation sexuelle 
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La majorité des participants au sondage se sont 
identifiés comme des personnes autochtones 
africaines néo-écossaises dont la lignée remonte aux 
loyalistes et aux réfugiés de la fin du XVIIIe et du 
début du XIXe siècle. Le deuxième groupe de 
participants en importance, ce sont les immigrants 
qui sont arrivés au pays depuis plus de cinq ans. Un 
autre groupe, comptant pour 18,4 %, ce sont des 
personnes nées au Canada, mais pouvant retracer 
leur héritage à l’extérieur du Canada au cours des 
dernières décennies. Les nouveaux immigrants 
(arrivés au pays dans les cinq dernières années) 
représentent 14 % des répondants. Les réponses au 
sondage sont le reflet des points de vue d’un paysage 
diversifié de personnes d’ascendance africaine. 

 
 
 

Quelque 7 % des répondants travaillent à la 
fonction publique fédérale. Un autre 6 % 
travaillent pour une organisation sous 
réglementation fédérale, ce qui fait que 13 % 
des répondants travaillent pour une 
organisation qui doit se conformer à la LEME. 
Près de 20 % des répondants travaillent au sein 
d’administrations provinciales ou municipales, 
dont bon nombre ont adopté une politique 
quelconque d’équité en matière d’emploi. Enfin, 
25 % des répondants travaillent pour une 
organisation qui suit une politique d’EDIA. 
 
La figure 16 montre que la majorité des 

répondants au sondage venaient de la Nouvelle-Écosse (44,46 %) et de l’Ontario (34,18 %), suivis 
de l’Alberta (7,91 %). 
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Figure 15. Citoyenneté 
 

Figure 16. Lieu de travail 
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Aspirations des employés noirs 
Le diagramme suivant montre le degré d’accord avec les énoncés sur les aspirations des 
employés noirs. Le score moyen le plus bas pour l’un des énoncés est de 4,63, ce qui indique un 
très fort accord. Les répondants affirment fermement qu’ils veulent être traités de façon égale; 
ils veulent un milieu de travail sûr, exempt de harcèlement, de microagressions et de racisme 
anti-Noirs. Bref, les personnes noires employées veulent être heureuses au travail. Plus de 90 % 
de tous les répondants sont d’accord ou tout à fait d’accord avec chacun des énoncés. Par 
conséquent, pour les employés noirs, un objectif fondamental de la LEME, au-delà de la 
représentation, doit obligatoirement être l’élimination du racisme en milieu de travail. 
 

 
Figure 18. Aspirations des employés noirs 

 

 
Figure 19. Expériences des employés noirs 
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On a demandé aux répondants dans quelle mesure ils étaient d’accord qu’eux-mêmes ou un 
autre employé noir qu’ils connaissaient avaient vécu les expériences énumérées à la figure 19. La 
majorité des répondants, soit plus de 67,8 %, étaient d’accord ou tout à fait d’accord avec tous 
les énoncés sur les expériences des employés noirs. Parmi les expériences les plus probables, 
signalons les suivantes : ne pas avoir été considéré pour une promotion; être perçu par les 
cadres et les collègues comme servant uniquement à l’équité en matière d’emploi; ne pas être 
encadré suffisamment ou adéquatement par des patrons blancs; se faire dire qu’ils ne sont pas 
qualifiés alors qu’ils le sont; un manque de soutien de la part des gestionnaires et des 
superviseurs; ne pas se voir offrir un perfectionnement professionnel adéquat; et l’écart salarial 
fondé sur la race. Pour que les employés noirs s’épanouissent en milieu de travail, la LEME doit 
inciter les employeurs à s’engager concrètement en faveur de l’égalité en milieu de travail. 
 
 

 
Figure 20. Connaissance de la Loi sur l’équité en matière d’emploi 

 
La figure 20 montre que 16 % des répondants connaissent la Loi ou la connaissent très bien; 
25 % la connaissent plutôt bien; 32 % ne connaissent pas la Loi. 
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Figure 21. Réussite des employés noirs attribuable à la Loi 

 
On a demandé aux répondants dans quelle mesure ils étaient d’accord pour dire que la Loi sur 
l’équité en matière d’emploi a aidé les employés noirs à atteindre les objectifs suivants. La 
plupart des répondants (entre 63,7 % et 77,6 %) ne sont pas d’accord ou ne sont pas du tout 
d’accord pour dire que la LEME a obtenu des gains clairs pour les employés noirs. La plupart sont 
d’avis qu’on n’embauche pas les personnes noires au même rythme que les autres groupes (et 
sans doute pas en fonction de leur disponibilité sur le marché du travail), que les personnes 
noires n’ont pas un accès égal aux possibilités d’emploi, qu’elles ne sont pas traitées de façon 
équitable au travail et qu’elles ne sont pas traitées de façon égale en matière de recrutement, de 
promotion et de maintien en poste. Les scores moyens pour chacun des énoncés évalués 
variaient entre 1,92 et 2,26 sur 5. 
 
On a demandé aux répondants d’indiquer dans quelle mesure ils étaient d’accord avec les 
énoncés suivants concernant les lacunes de la LEME. Les résultats montrent que la plupart des 
répondants sont d’avis que la Loi est un texte législatif plutôt inefficace qui n’a guère eu 
d’incidence positive à grande échelle sur la vie des employés noirs.  
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Figure 22. Lacunes de la Loi 

 
Lorsque les personnes blanches font partie d’une catégorie, près de 77 % des répondants sont 
d’accord ou tout à fait d’accord pour dire qu’elles bénéficient d’un traitement préférentiel, que 
le recrutement est biaisé vers l’embauche d’employés blancs (75,35 %), que la Loi n’a pas changé 
l’attitude des employeurs à l’égard des employés noirs (75,08 %), qu’elle a eu peu d’effet sur la 
création de possibilités d’emplois permanents pour les employés noirs. Dans l’ensemble, les 
employés noirs donnent à la LEME une note d’échec.  
 
On a demandé aux répondants d’indiquer dans quelle mesure ils étaient d’accord avec les 
énoncés suivants concernant les employeurs sous réglementation fédérale. Les questions ont 
été formulées dans l’affirmative, et les degrés élevés d’accord augurent bien pour les ERF.   
 

15.82%

12.99%

17.02%

16.39%

12.62%

16.32%

23.42%

15.44%

69.69%

70.13%

73.40%

76.92%

75.08%

75.35%

68.77%

74.74%

0% 20% 40% 60% 80% 100%

The Act has does little to eliminate anti-Black racism in
the workplace

Blacks are invisible in the visible minority category

The Act does not address bias and hierarchy within each
equity category

Where categories that contain Whites, such as women
and disabilities, Whites receive preferential treatment

The Act has failed to change employers' attitudes
toward Black employees

Recruitment across the Equity categories has been
skewed towards the hiring of White employees

The Act allows compliance with the Act to be achieved
through the use of temporary equity hires who are…

The Act does little to create permanent job
opportunities for Black Canadians

Disgaree or Strongly Disagree Neither agree or disagree Agree or Strongly Agree



 

Page | 121 

 
Figure 23. Attitude des employeurs sous réglementation fédérale 

 
Les résultats révèlent que la note moyenne pour chaque question varie entre 2,13 et 2,31. La 
note médiane indiquant la neutralité étant établie à 3,0, il est évident que les employés noirs 
n’ont pas une opinion positive de l’attitude des ERF. Dans tous les cas, la plupart des répondants 
ne sont pas d’accord ou sont fortement en désaccord avec les énoncés. Près de 70 % ne sont pas 
d’accord pour dire que les employeurs mettent tout en œuvre pour annoncer et promouvoir les 
possibilités d’emploi dans les communautés noires; 68 % ne sont pas d’accord pour dire que les 
employeurs évaluent honnêtement et équitablement la capacité des candidats noirs à obtenir de 
nouveaux postes ou de nouvelles promotions; 61 % ne sont pas d’accord pour dire que les 
gestionnaires blancs sont à l’aise et disposés à promouvoir un employé noir plutôt qu’un 
employé blanc lorsqu’il est clair que l’employé noir satisfait aux exigences, et 60 % ne sont pas 
d’accord pour dire que les employeurs se soucient vraiment de l’égalité en milieu de travail et 
poursuivent des mesures d’équité pour favoriser l’égalité. 
 
 
 

58.8%

68.3%

58.6%

69.7%

56.4%

61.3%

60.1%

16.9%

14.4%

20.1%

14.0%

23.1%

18.4%

21.2%

24.3%

17.3%

21.3%

16.3%

20.5%

20.3%

18.7%

0.00% 50.00% 100.00%

Employers believe that Blacks are equally capable as
whites

Employers honestly and fairly assess the ability of
Black candidates for new positions or promotions

Employers provide the necessary training and
supports to allow Blacks to advance in their careers

Employers make every effort to advertise and
promote job opportunities in Black communities

White managers possess positive affirming attitudes
toward Black employees

White managers are comfortable and willing to
promote a Black employee over a White employee…

Employers genuinely care about equality in the
workplace and actively pursue equity measures to…

Disgaree or Strongly Disagree Neither agree or disagree Agree or Strongly Agree



 

Page | 122 

 
Figure 24. Obstacles pour les employés noirs 

 
On a demandé aux répondants d’indiquer dans quelle mesure ils conviennent que les personnes 
noires se heurtent aux obstacles suivants en milieu de travail. Plus de 80 % des répondants sont 
d’accord ou tout à fait d’accord pour dire que tous les énoncés, sauf un, constituaient des 
obstacles à la progression des employés noirs. Environ 62 % conviennent que l’exigence 
linguistique, en l’occurrence la maîtrise du français, s’appliquant aux promotions est un obstacle. 
Les scores moyens pour chacune des questions varient de 3,83 à 4,49. 
 

 
Figure 25. Obstacles pour les employés noirs 
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encourage employers to address the lack of Black diversity in their

workplaces

The separate category will better enable the compliance and
accountability that will support equity and equality for Black

employees

Disgaree or Strongly Disagree Neither agree or disagree Agree or Strongly Agree
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La figure 25 illustre la mesure dans laquelle les répondants étaient d’accord avec les arguments 
suivants en appui à la création d’une catégorie d’équité distincte pour les personnes noires du 
Canada d’ascendance africaine. Au moins 80 % de tous les répondants conviennent que les 
points énoncés précédemment sont un motif impérieux de créer une catégorie distincte pour les 
employés noirs d’origine africaine au Canada. Le score moyen varie de 4,25 à 4,41 sur l’échelle 
de Likert, ce qui indique un fort soutien pour les énoncés. Les trois premières raisons en 
importance, selon les notes accordées, sont les suivantes : 1) l’absence de progrès des employés 
noirs sous le régime de la Loi sur l’équité en matière d’emploi en raison du racisme anti-Noirs 
persistant, que la Loi ne traite pas explicitement; 2) les expériences que vivent les minorités 
racisées diffèrent considérablement; tout au long de l’histoire (et la situation n’a rien de 
différent aujourd’hui), les personnes noires ont été victimes des formes les plus flagrantes de 
racisme et de haine; 3) l’accent mis sur l’équité, la diversité et l’inclusion ne prévoit aucun 
mécanisme pour empêcher l’exclusion des employés noirs au recrutement et aux promotions. 
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Réponses ouvertes 
 
Veuillez proposer une ou deux améliorations à la LEME pour qu’elle contribue à assurer l’égalité 
des personnes noires employées. 
 

1. Les Canadiens noirs devraient être traités de façon égale. 
2. La Loi devrait énoncer des stratégies pour assurer la représentation des personnes noires à des 

postes stratégiques au gouvernement et au secteur privé. Les problèmes de racisme en milieu 
de travail envers les personnes noires et les mesures d’inégalité évidente dans les processus de 
sélection des candidats devraient déclencher d’énormes conséquences afin de décourager les 
personnes qui les perpétuent. La Loi devrait comporter une formation à la diversité et à 
l’inclusion pour les employeurs, et ce sont majoritairement les personnes noires qui doivent en 
être les facilitateurs. 

3. Promulguer une nouvelle loi sur l’équité en matière d’emploi qui favorise l’emploi et le 
maintien en poste des personnes noires. Il faudrait qu’un comité comportant une 
représentation égale des Canadiens noirs assure une surveillance par rapport à la Loi avant son 
adoption. 

4. Il est important que la Loi reconnaisse les Canadiens noirs lorsqu’elle dresse la liste des 
membres des minorités visibles. Il ne suffit pas de préciser les personnes non blanches, parce 
que nous savons qu’il s’agit là d’une catégorie très diverse. 

5. Il faut publier des données sur la mise en œuvre, en particulier pour les Canadiens noirs. 
6. Il faut des possibilités de formation pour les Canadiens noirs. 
7. Il faut des occasions d’entrevue pour les employés et les candidats noirs canadiens. 
8. La Loi sur l’équité en matière d’emploi doit mettre l’accent sur l’équité en fonction du poste et 

non de la personne noire. 
9. La Loi devrait englober tout, surtout en ce qui concerne les problèmes en milieux de travail. 
10. Les personnes noires devraient pouvoir participer à la gestion et à la prise de décisions. Les 

diplômes obtenus à l’extérieur du Canada devraient être reconnus pour le travail. 
11. Améliorer la Loi en écoutant les employés noirs. 
12. L’« objet de la Loi » : il faudrait remplacer l’expression « membres des minorités visibles » par 

« toutes les minorités visibles », et cette première expression devrait être carrément supprimée 
de la Loi. 

13. Tenir des statistiques, tenir les gens responsables. Il doit y avoir des conséquences si vous ne 
respectez pas la Loi. 

14. Ce n’est pas dirigé par des Canadiens qui ne sont pas noirs. La représentation à tous les 
échelons doit être inclusive et cela commence au sein du système d’éducation; nous éduquons 
les patrons de l’avenir! 

15. Donner plus de possibilités aux personnes noires à tous les échelons du milieu de travail. 
16. Le milieu de travail doit toujours être équitable au chapitre du recrutement. 
17. Il faut être sévère contre les comportements racistes chez les adultes et investir dans 

l’éducation chez les jeunes en milieu scolaire pour préparer une nouvelle génération plus 
consciente. 

18. Il faut nous prendre au sérieux, nous entendre sans nous faire la sourde oreille, nous avons tous 
une voix. 

19. 1. La Loi sur l’équité en matière d’emploi devrait également préciser les traits culturels de la 
suprématie blanche au nombre de ceux qui empêchent les personnes noires de participer 
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pleinement au travail. Voir : https://coco-net.org/wp-content/uploads/2020/06/Coco-
WhiteSupCulture-FR-FINAL.pdf.  
2.La Loi sur l’équité en matière d’emploi devrait inclure des pratiques tenant compte des 
traumatismes et donner la priorité à la lutte contre l’oppression tout en s’attaquant 
précisément au racisme anti-Noirs ainsi qu’au collorisme dans notre société, ce phénomène 
dans le cadre duquel les personnes noires à la peau plus claire et donc d’apparence plus proche 
de la peau blanche trouvent plus facile d’avancer.  
3. Les groupes de discussion avec les communautés noires d’un océan à l’autre et les 
associations représentant les communautés noires sont essentiels pour relever adéquatement 
les difficultés auxquelles les personnes noires sont confrontées.  
Citer expressément les Afro-Canadiens comme candidats privilégiés dans la section des 
« minorités visibles ». Remplacer « minorités visibles » par un terme mieux adapté à la réalité. 

20. Il faudrait établir un quota d’emploi pour les Canadiens noirs qualifiés dans toutes les 
organisations gouvernementales. 

21. Les employeurs doivent indiquer pourquoi ils congédient un employé de leur milieu de travail. 
À l’heure actuelle, un employeur peut congédier une personne sans avoir à donner des 
explications. Cette absence d’explication donne à penser qu’il existe des problèmes autres que 
le rendement au travail mais, si une personne est racisée, handicapée ou genrée, c’est 
impossible de le prouver. Si le congédiement est lié au rendement, il doit y avoir un 
avertissement et des tentatives d’aider l’employé à s’améliorer. Au moment de la rédaction de 
ces conditions, les législateurs doivent tenir compte des lacunes potentielles, p. ex., même pour 
ma suggestion de donner un avertissement en cas de rendement insuffisant, les employeurs 
peuvent toujours créer des milieux abusifs, en particulier lorsqu’ils sentent qu’on leur impose 
des mesures. 

22. Apprendre la diversité de la communauté noire et prévoir une catégorie d’équité distincte pour 
la communauté noire. 

23. Agir pour l’autonomisation des personnes noires. 
24. Avoir une section précise portant exclusivement sur le racisme anti-Noirs. 
25. C’est un pas dans la bonne direction. La formation et les connaissances sont des éléments clés 

pour gérer l’état d’esprit. 
26. Avoir une catégorie distincte pour les employés noirs canadiens. 
27. Créer un système de transmission « anonymisé » des CV, sans nom, pour empêcher les 

préjugés dans les systèmes d’embauche fondés sur l’intelligence artificielle; avoir un 
programme d’action positive semblable à celui en vigueur aux États-Unis auparavant. 

28. Il faut appliquer ces lois! J’ai quitté le secteur de la radio après avoir payé mes études; j’ai 
travaillé dans le secteur, et il n’y avait pas d’égalité réelle ou de surveillance, et c’est toujours 
comme ça! Il faut donc assurer l’application de la Loi et demander des comptes aux entreprises! 

29. En tant que personnes noires, nous devons nous affirmer et remettre en question les inégalités 
dont nous sommes témoins. 

30. Il faut articuler encore plus clairement l’équité et l’égalité, en particulier pour les personnes 
noires et les minorités visibles. 

31. Inclure une catégorie distincte pour les Canadiens noirs. 
32. Nous avons besoin d’une plus grande représentation des personnes noires sur le marché du 

travail et d’un plus grand nombre de dirigeants noirs occupant des postes de gestion dans 
toutes les organisations. Pour moi, dans la plupart des effectifs, l’égalité est axée sur les 
femmes blanches, qui obtiennent des possibilités de promotion aux postes de direction et de 
cadres; la notion d’égalité laisse complètement les employés noirs à l’écart. Il faut que ça 
change. 
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33. D’abord, je pense que les personnes noires doivent s’armer d’éducation. Ne vous attendez pas 
à être embauché à cause de la couleur de votre peau, mais à cause de votre expérience et de 
vos études, parce que vous avez les compétences recherchées. 

34. Il faut réviser la Loi pour régler clairement la question de la discrimination, parce que la 
discrimination est un problème pour les personnes noires et non parce que nous sommes 
membres d’un groupe de diversité. Merci. 

35. Pratiques obligatoires d’intégration ou tenant compte des traumatismes, définissant 
clairement, aux termes de la Loi, les personnes noires, les Autochtones et les autres personnes 
racisées. 

36. Je pense qu’il faut une entité distincte qui détermine comment utiliser la Loi sur l’équité en 
matière d’emploi pour faire progresser les employés noirs canadiens en milieu de travail. 

37. Commencer avec la communauté noire « locale » et élargir le rayon de la diaspora. Chaque île 
et pays noirs accordent la primauté à la communauté noire locale : le Ghana, la Jamaïque, le 
Nigéria, Sainte-Lucie, le Kenya, les Bahamas, sauf en Nouvelle-Écosse, où l’absence de définition 
culturelle et linguistique a créé une situation où les personnes noires de l’extérieur des 
communautés historiques bénéficient davantage de bourses d’études, de places et de postes 
désignés, et d’emplois. 

38. LES EMPLOYEURS DOIVENT S’ENGAGER À ABORDER ET À ENVISAGER L’IDÉE D’UN MONDE 
GLOBALISÉ, OÙ LES PERSONNES NOIRES ONT ACCÈS À TOUS LES ÉCHELONS DE 
L’ORGANISATION. 

39. Encourager les employeurs à élaborer un cadre en s’inspirant de la théorie de 
l’intersectionnalité de la professeure Kimberlé Crenshaw et à collaborer avec les syndicats au 
moment de la rédaction de la Loi. 

40. Nous devons faire pression pour privilégier l’équité et non l’égalité en milieu de travail, car les 
gestionnaires diront que tous les employés ont des chances, des promotions, des 
augmentations égales, etc. Or, étant donné la discrimination persistante à laquelle les employés 
noirs sont confrontés, ils ont besoin d’une attention et de mesures d’adaptation ciblées pour 
être considérés comme égaux. 

41. La Loi, c’est une bonne chose, mais ce qui est encore plus crucial, c’est de changer les attitudes 
et l’orientation des entreprises et des chefs d’entreprise. Nous devons promouvoir les 
entreprises et les organisations dirigées par des personnes noires pour ajouter de nouvelles 
possibilités dans la communauté. Pour nous et par nous, voilà le mot d’ordre. 

42. Il faut offrir aux employeurs des mesures incitatives pour qu’ils incluent plus de personnes 
noires dans leurs équipes et pour qu’ils mettent l’accent sur la représentation des personnes 
noires au sein de l’équipe de direction. 

43. Reconnaître explicitement les personnes noires comme les minorités visibles les plus 
marginalisées; obliger les employeurs à embaucher plus d’employés noirs compétents. 

44. Ajouter une section destinée aux employeurs où l’on pourrait donner des exemples de la façon 
de faire progresser l’égalité dans leur milieu de travail. 

45. Égalité et respect. 
46. Le racisme envers les noirs au milieu de travail est tellement subtil. Les noirs souffrent en 

silence tellement il y a de l’hypocrisie dans leur milieu de travail même si tu es le plus diplômé… 
jamais ils accepteront tes connaissances. 

47. La Loi devrait créer des sous-catégories de personnes noires et déterminer les besoins 
particuliers de chaque sous-catégorie. 

48. En fait, 100 % ont une catégorie distincte pour les Canadiens noirs. 
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49. La désignation explicite des Canadiens noirs dans la Loi sur l’équité en matière d’emploi de sorte 
à satisfaire à nos besoins particuliers. De plus, la Loi met l’accent sur les expériences 
intersectionnelles des Canadiens noirs sur le plan du genre, de la sexualité, des capacités, etc. 

50. S’attaquer directement au racisme anti-Noirs d’une manière qui n’encourage pas le symbolisme 
et les quotas. 

51. Mener des sondages périodiques pour suivre les progrès de la mise en œuvre de la Loi. 
52. La Loi doit être renommée pour refléter le pourquoi de son existence. Nouveau nom proposé : 

« Loi canadienne visant à remédier à l’injustice systémique historique en matière d’emploi pour 
les populations méritant l’équité ». 

53. Sensibiliser les gens à l’histoire et aux statistiques entourant l’oppression des personnes noires. 
54. Il faut offrir plus de formation aux gestionnaires qui ne sont pas habitués à traiter avec des 

professionnels noirs. Il faut aussi de la formation pour les deux parties et faire en sorte que 
chacun joue le rôle de l’autre. Cette méthode pourrait peut-être fonctionner pour certains. Je 
ne sais pas ce qui peut changer le racisme systémique en milieu de travail. 

55. Les gens devraient en fait être incités à lire la Loi, à la comprendre et à la mettre en œuvre! 
56. Il faut toujours demander comment les gens s’en sortent et comment ils se tirent d’affaire en 

milieu de travail. 
57. Il y a beaucoup de travail à faire. Il est très difficile de changer l’opinion des autres. Il faut des 

modèles plus rigoureux. 
58. Créer un plan d’équité en matière d’emploi. 
59. Le fait d’avoir des personnes diversifiées ayant des qualifications identiques, voire supérieures, 

au poste convoité est toujours un moyen de mettre un candidat à l’aise pendant l’entrevue. 
60. Sensibiliser. 
61. Je ne sais pas comment faire pour que l’équité en matière d’emploi fonctionne. Il faut un 

changement de culture national généralisé pour lutter contre le racisme anti-Noirs. 
62. Il faut que chacun y mette du sien. 
63. Créer de la valeur et évaluer périodiquement. 
64. Évaluation du rendement. 
65. Établir et maintenir un programme d’équité en matière d’emploi. Garder les gens engagés et 

faire en sorte que l’incitation au changement l’emporte sur l’incitation à ne rien changer. 
66. Il devrait y avoir une analyse des données relatives aux réalisations des employés noirs 

canadiens. 
67. Une société de développement économique communautaire du secteur nord dirige les efforts 

d’emploi populaires dans la communauté afro-néo-écossaise et a préparé un rapport qui 
devrait être examiné dans le contexte canadien plus large. 

68. La Loi doit s’attaquer aux répercussions qu’elle a sur les Canadiens noirs et aider à promouvoir 
les Canadiens noirs ou offrir des possibilités de formation et de mentorat dans le contexte 
d’enrichissement et d’avancement. 

69. Je crois fermement qu’il est crucial de désigner les Canadiens noirs comme catégorie à part 
entière et de ne pas utiliser uniquement le terme générique de « minorités visibles », qui est 
trop vaste. 

70. Il faut revoir l’application de la Loi et imposer des sanctions. 
71. En sensibilisant les gens à la situation et en demandant aux employés noirs de faire part des 

expériences qu’ils vivent auprès de leurs employeurs. 
72. S’assurer que la Loi sur l’équité en matière d’emploi est suivie à la lettre. 
73. Il est important de retenir que le problème provient des personnes blanches. Tant que nous 

n’aurons pas réglé ce problème, nous ne changerons pas grand-chose. La dynamique du 
pouvoir perpétue l’inégalité. 
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74. En offrant des formations aux employeurs. 
75. Il est temps de changer l’ensemble des lois, statuts, projets de loi, amendements, règles, 

règlements, politiques et toute la terminologie juridique concernant (et désignant de façon 
péjorative) les groupes appelés personnes noires, personnes de couleur, personnes 
d’ascendance africaine, etc., et de passer à des pratiques impartiales qui mettent en place des 
structures équitables, sûres, gouvernées et gérées comme il se doit pour garantir la protection 
des possibilités de poursuivre des moyens de subsistance pour sa famille et éviter toute entrave 
à ces possibilités! Ces stratégies ont été élaborées et planifiées par des manœuvres 
gouvernementales pour veiller à ce que seule une partie de la population puisse progresser 
dans la vie et assurer sa richesse et celle de ses familles pendant des générations, pendant que 
1 % de la population souffre perpétuellement de servitude. Chaque immigrant et chaque 
membre d’une autre culture ont des contrats avec ce gouvernement, au fil du temps, ils 
deviennent les employeurs; c’est une situation très déconcertante pour moi! Il doit donc y avoir 
une ferme détermination quant à qui, exactement, sont les gens de couleur de la société et, 
puis, il y a les lois qui les protègent. NOTE : On indique, dans la Constitution canadienne, que ce 
texte n’est pas exécutoire, ce qui signifie que les droits de la personne ne sont pas exécutoires 
non plus, puisqu’ils sont mentionnés dans la Constitution! Il est donc important de s’identifier, 
puis de faire changer les lois pour protéger ce groupe. J’en ai long à dire, mais je vais m’arrêter 
ici. Merci de me permettre de m’exprimer. 

76. Mettre en place une base de données sur les incidents racistes où les Canadiens noirs peuvent 
signaler les incidents sous le couvert de l’anonymat et nommer l’employeur sans risquer de 
perdre leur emploi, de se faire harceler ou d’être victimes de diffamation. Les employeurs 
continuent souvent les mauvais traitements infligés et s’en tirent parce que les employés noirs 
ont trop peur de les nommer, connaissant les conséquences. 

77. La persistance du racisme anti-Noirs dans tous les milieux de travail est un acte de violence 
contre la communauté noire qui se répercute sur la santé mentale collective et le mieux-être 
des générations actuelles et futures de Canadiens noirs. Il faut intégrer dans les politiques sur 
l’équité une catégorie d’équité distincte pour les personnes noires afin d’aider à lutter contre 
les politiques de racisme systémique qui ont marginalisé, criminalisé et enfreint les droits des 
Canadiens noirs, et en sont venus à avoir une incidence sur leur capacité de participer 
pleinement en tant que citoyens de plein droit au Canada. 

78. Il faut effectuer des recherches sur les personnes noires et leurs expériences pour s’attaquer 
aux obstacles et aux inégalités. 

79. Il faut promouvoir la Loi sur l’équité en matière d’emploi et la signaler aux nouveaux employés 
et aux personnes à la recherche d’un emploi. 

80. La Loi sur l’équité en matière d’emploi devrait faire l’objet d’une vérification trimestrielle ou 
annuelle pour veiller à ce que les employeurs s’y conforment. Il devrait y avoir une sorte de 
recours dans le cas d’un employeur qui ne se conforme pas. 

81. Il faut créer de nouvelles mesures et de nouveaux éléments de responsabilité et de conformité, 
plutôt que d’énumérer différentes catégories raciales. Finirons-nous par nommer chacune des 
races? Et qu’en est-il lorsque vous êtes le fruit d’un métissage et que vous n’êtes pas un 
homme? Il devient trop complexe de nommer tous les différents « types » de personnes. 
Dites-nous dans la Loi comment les rapports des organisations qui y sont assujetties seront 
utilisés pour assurer leur conformité. 

82. Je crois que la meilleure façon d’améliorer la Loi sur l’équité en matière d’emploi, c’est d’avoir 
un groupe d’équité distinct pour les personnes afrocentristes et de s’assurer que ces personnes 
sont représentées dans les comités d’entrevue dans le cadre du processus d’embauche. 

83. Il faut des conséquences réelles, des récompenses pour ceux qui se conforment. 
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84. Possibilités d’avancement.   
85. Égalité salariale. 
86. Garantir que la Loi tient compte du fait que les Canadiens noirs et les gens en général ne 

devraient pas faire l’objet de discrimination pour quelque raison que ce soit. 
87. Avoir des pénalités sévères pour les employeurs et les employés qui ne se conforment pas ou 

qui enfreignent la Loi. Trouver un moyen quelconque de protéger les dénonciateurs contre les 
représailles. 

88. Tout comme la Loi fait précisément mention des Autochtones, peut-être devrait-elle faire aussi 
mention des Canadiens noirs. 

89. Créer et favoriser la mise en place de milieux de travail sûrs pour les employés noirs canadiens. 
90. Les recherches sur la diversité, l’équité et l’inclusion et l’examen des politiques en milieu de 

travail sont des éléments importants : le suivi de la responsabilisation et de la transparence, la 
contribution à la culture du milieu de travail, l’examen des politiques discriminatoires des 
politiques d’embauche, l’acceptation des différences, l’élimination des obstacles qui 
empêchent les gens d’effectuer le travail. 

91. Plus de ressources pour les employés noirs handicapés. 
92. Le gouvernement devrait se concentrer sur des changements concrets en milieu de travail et ne 

pas se contenter de créer des mesures qui ne seront pas mises en œuvre. Il faudrait aussi offrir 
aux organisations des mesures incitatives à l’inclusion raciale. 

93. Certains privilèges qui sont accordés au blanc devraient aussi être accordés aux Canadiens 
noirs. 

94. Ne pas regrouper les personnes noires dans la catégorie de la diversité, mais la séparer 
intentionnellement. 

95. Il devrait y avoir des récompenses claires pour les employeurs qui respectent la Loi et des 
pénalités dans les situations opposées. 

96. Je pense qu’il nous faudrait probablement une loi pour les organisations et les entreprises 
noires, etc. Il y en a qui peuvent acquérir des compétences en tant que gens d’affaires en sans 
être assujettis à la Loi. 

97. Fournir des incitatifs pour les milieux de travail comptant des employés noirs. 
98. Plus de Canadiens noirs qui participent à l’élaboration de la Loi sur l’équité en matière d’emploi. 
99. Pour contrer le manque d’accès aux études et aux formations par manque de finances, faire en 

sorte que la Loi comporte des dispositions qui garantissent un emploi pour les Canadiens noirs 
s’ils ont l’expérience mais pas nécessairement les diplômes. 

100. Afin d’obtenir une image précise de l’iniquité des employés, le groupe désigné de « minorité 
visible » doit être subdivisé en segments plus petits classés par race. Les données fournissent 
des renseignements trompeurs lorsqu’on regroupe toutes les races sous un même titre, ce qui 
mine les efforts visant à atteindre l’équité des employés pour les Canadiens noirs. 

101. Utiliser une lentille afrocentriste et les personnes noires pour réévaluer la politique. 
102. Les employeurs doivent avoir un groupe de recrutement diversifié lorsqu’ils embauchent. 

Donner plusieurs perspectives. 
103. Insister sur la confiance pouvant être accordée au système en tenant les dirigeants 

responsables lorsqu’ils ne respectent pas les valeurs de diversité, d’équité et d’inclusion que 
leur organisation affirme adopter publiquement, en particulier la lutte contre le racisme. 

104. Je pense qu’il serait important de mettre en œuvre des moyens pour les personnes noires de 
s’épanouir, plutôt que de rester dans le même poste pendant longtemps. 

105. En plus de nommer le racisme anti-Noirs, il faut aussi nommer les « sous-catégories » qui 
touchent différentes sous-populations parmi les employés noirs (sexisme, islamophobie, 
homophobie, xénophobie, etc.) pour souligner le fait que, bien que les populations non noires 
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puissent vivre ces mêmes phénomènes, les effets pour les employés noirs sont aggravés par le 
racisme anti-Noirs. Énumérer également des lignes directrices que les milieux de travail 
peuvent instaurer au début pour commencer à favoriser des environnements plus sûrs pour les 
populations touchées. 

106. Il faut plus de gestionnaires et de directeurs noirs. S’écarter de l’idée que les personnes noires 
doivent travailler deux fois plus fort pour réussir dans les organisations. 

107. D’une manière ou d’une autre, nous devons créer un environnement plus inclusif. C’est 
formidable d’avoir l’occasion d’être embauché grâce à la Loi, mais c’est très difficile lorsque 
nous avons une représentation minimale dans ce milieu de travail. On n’insiste pas assez sur 
l’élimination de la discrimination, des microagressions et de l’isolement général en milieu de 
travail pour créer les milieux que nous recherchons tous. 

108. Offrir aux Canadiens noirs un moyen équitable de décrocher un emploi sans avoir à composer 
avec des préjugés. 

109. Fournir des moyens d’annoncer des possibilités d’emploi sur les forums noirs. Aussi, fournir des 
fonds pour former les professionnels noirs et leur permettre d’être perçus de façon équitable 
dans un environnement racialement hostile. 

110. Réformer la Loi et inclure un nombre important de personnes noires au comité de révision. 
111. Obliger les entreprises à embaucher des personnes noires proportionnellement à la population. 
112. Il faudrait créer un conseil pour exécuter les activités d’emploi. L’équité et la justice devraient 

avoir lieu pendant l’emploi. 
113. Soyons unies et solidaires en tant que personnes noires et luttons pour nos droits. 
114. Plus de personnes multiculturelles. 
115. J’ai été agressé au travail et plus encore; dites-moi simplement quels sont vos projets. 
116. Embaucher plus de personnes noires. 
117. Embaucher en fonction de la contribution culturelle. 
118. Les gens devraient être traités de façon égale. 
119. Je crois qu’il faut plus d’aide gouvernementale et de soutien financier pour aider les Canadiens 

noirs à faire des études supérieures. Cela aidera à faire pencher la balance de l’équité, assurant 
ainsi un meilleur équilibre. 

120. Le racisme anti-Noirs est endémique parmi les gens de l’Asie du Sud, de l’Asie de l’Est et du 
Moyen-Orient... cela se voit dans les pratiques d’emploi avec ces gestionnaires... 

121. Nous avons besoin d’un meilleur salaire pour pouvoir occuper un seul emploi et nous avons 
besoin de plus de personnes noires qui décrochent des emplois bien rémunérés. 

122. Les pratiques d’emploi doivent viser précisément les Canadiens noirs et ne pas être 
généralisées pour toutes les minorités visibles. 

123. La Loi sur l’équité en matière d’emploi doit traiter et désigner les Canadiens noirs en tant que 
groupe précis pour garantir que notre groupe n’est pas négligé. Les employeurs embauchent 
des membres d’autres groupes, pensant qu’ils mettent en œuvre des pratiques équitables tout 
en excluant constamment les Canadiens noirs. 

124. La meilleure façon d’aborder l’équité pour les employés noirs, c’est de faire en sorte que la Loi 
prévoit, pour les services de ressources humaines, des séances de formation annuelle afin de 
les désensibiliser à la prise en compte de l’équité dans leurs procédures d’emploi. 

125. Il devrait y avoir des mesures pour aider plus de personnes noires à obtenir des promotions. 
126. BBI et le financement que vous avez pu obtenir est une étape puissante, mais c’est n’est tout 

de même que la première étape. Nous devons nous réunir sous un même chapiteau pour 
lancer des affirmations puissantes. Nous pourrions avoir une aile à l’hôpital, dans une université 
ou dans un musée que nous finançons, que nous appuyons, et aussi plus de chaires 
universitaires que nous finançons pour que nous soyons plus visibles. Nous devons produire des 
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études qui permettent de créer des produits et insister sur nos droits de propriété 
intellectuelle. Nous devons travailler de concert avec nos frères d’Afrique et des Caraïbes pour 
aider à mettre des produits de tous types sur le marché. Un prophète n’est perçu comme 
prophète qu’en dehors de sa sphère d’influence. 

127. On ne fait pas assez de promotion. 
128. Prendre conscience de la discrimination indirecte. 
129. Attribuer le pourcentage d’employés noirs canadiens en milieu de travail en fonction de la taille 

des effectifs et de la population noire dans la population active. Il peut y avoir des circonstances 
où ce ne serait pas réaliste, surtout pour les compétences ou services spécialisés. 

130. Il faut plus de recherches. 
131. L’emploi devrait également être fondé sur le savoir-faire, c’est-à-dire la mesure dans laquelle 

vous pouvez effectuer le travail plus votre certificat africain. Ensuite, l’expérience canadienne 
de trois ans devrait être mise de côté pour les nouveaux arrivants. Où les employeurs veulent-
ils que les nouveaux arrivants acquièrent trois ans d’expérience canadienne? Merci de m’avoir 
demandé ce que j’en pensais. Je pense que mes commentaires sont à-propos. Si ce n’est pas le 
cas, je vous demande pardon. 

132. Offrir à tout le personnel une formation adaptée en matière de diversité et d’inclusion. Savoir 
qu’il existe une discrimination indirecte. 

133. L’équité en milieu de travail est mise en œuvre de la même façon dans presque toutes les 
organisations; on offre par exemple l’égalité des chances et le traitement équitable à chaque 
employé. Pourtant, sous la surface, chaque organisation a des nuances qui lui sont propres. Ce 
sont ces nuances qui déterminent le succès de l’équité en milieu de travail dans votre 
organisation. 

134. Simplifiez-le pour que ce soit plus facile à comprendre et faites-en une exigence pour tous les 
employeurs. 

135. Responsabiliser les organisations; mener des vérifications. 
136. Chaque entreprise, employeur... gestionnaire, employé devraient avoir une formation 

obligatoire sur le savoir-faire culturel, chaque année. Et il devrait y avoir une clause rigoureuse 
de non-racisme et de non-discrimination qui doit être revue par divers conseils. Vous cherchez 
un deuxième avis? Ces conseils examinent les cas de façon prudente. Faut-il être représentatif 
et inclure les personnes noires, les minorités, les femmes, etc.? 

137. Le gouvernement doit veiller à ce que tous les employés aient des chances égales et à ce que 
les employés noirs soient traités équitablement par l’employeur. Aussi, le personnel des 
ressources humaines devrait participer au processus d’embauche pour veiller à qu’il y ait une 
représentation égale des employés noirs à tous les échelons et pour éliminer toute 
discrimination injuste.  

138. Quand les directives sont d’embaucher des personnes noires, il faudrait que ce soient des 
personnes noires locales et non des immigrants, et nous devons commencer à embaucher en 
fonction de l’expérience plutôt qu’en fonction du statut. 

139. Les employés noirs devraient se sentir libres et bien acceptés en milieu de travail. 
140. Éducation : sensibiliser les employés. 
141. Obtenir des commentaires d’employés noirs. Ateliers animés par un organe directeur différent 

où l’on présente leurs expériences. 
142. Les employés noirs canadiens devraient bénéficier d’une formation et d’autres outils pour leur 

permettre d’accéder aux possibilités d’avancement pour qu’ils puissent participer à l’évolution 
de leur milieu de travail. 
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143. La Loi doit aborder la question de l’équité salariale. Cela a été un problème persistant parce que 
certains obtiennent quelques occasions, mais la rémunération qu’ils reçoivent est nettement 
inférieure à celle de leurs homologues blancs. 

144. 1) Les employeurs devraient avoir à payer une amende s’ils contreviennent à la Loi. 2) Il faudrait 
créer des organismes de surveillance qui veilleraient au respect de ces lois. 

145. Donner une formation de lutte contre le racisme à tous les employés et mettre l’accent sur la 
discrimination à laquelle les employés noirs sont confrontés en milieu de travail. 

146. Je pense que le fait de former les organisations aux communautés noires améliorera leur 
compréhension des personnes noires qui font partie de leurs effectifs; beaucoup ne savent pas 
comment composer ou travailler avec nous parce qu’ils n’ont pas l’information nécessaire; 
certains ont encore des attitudes du XIXe siècle. 

147. Les Canadiens noirs doivent terminer leur secondaire. 
148. Insister sur la représentation au sein du milieu de travail pour tous les Canadiens d’ascendance 

africaine, caribéenne et noire. 
149. Il devrait y avoir des sanctions pour les personnes qui pratiquent le racisme et il faudrait aussi 

simplifier les exigences de travail pour les personnes noires. 
150. Les personnes noires ont besoin d’être entendues; on pourrait donc essayer d’organiser des 

ateliers avec plus de conférenciers noirs pour former les personnes blanches à être plus 
sensibles à la culture; merci. 

151. Il faut éliminer le racisme envers les personnes noires. 
152. Reconnaître que les Canadiens noirs font face à des types de discrimination qui sont très 

différents de ceux auxquels sont confrontés tous les autres groupes minoritaires. 
153. Imposer un pourcentage de représentation dans les organisations appartenant au 

gouvernement et les entreprises qui reçoivent une aide du gouvernement. 
154. Créer plus d’occasions pour les personnes noires comme des activités de réseautage, des 

ateliers et des séminaires. 
155. La Loi sur l’équité en matière d’emploi devrait prévoir des politiques explicites qui favorisent 

l’avancement de l’équité pour les employés noirs en milieu de travail. Les employeurs qui ne se 
conforment pas à la Loi devraient être tenus responsables et être passibles d’une lourde 
amende. Les employeurs devraient suivre une formation obligatoire sur la perspective 
afrocentriste pour mieux comprendre les particularités de ce à quoi les employés noirs sont 
confrontés. Cela devrait permettre une véritable inclusion en présence de pratiques 
d’embauche équitables. 

156. La Loi a besoin de mordant. Un point, c’est tout. La LEME doit évaluer, embaucher, surveiller et 
mesurer. Elle doit ensuite augmenter les sanctions pour non-respect et imposer des sanctions 
plus sévères en cas de non-conformité intentionnelle. Les pratiques d’embauche de 
Développement des ressources humaines Canada (maintenant Service Canada) en 1998 dans le 
cadre de la LEME sont un exemple classique de non-conformité intentionnelle. Les 
responsables ont embauché un nombre important de Néo-Écossais pour des contrats à durée 
limitée, puis n’ont pas renouvelé les contrats, n’ont pas fait progresser ces employés ni 
chercher à aider ceux voulant s’épanouir, puis les ont tous mis à la porte un peu moins de 
deux ans plus tard, après avoir réussi la vérification. Il y a d’innombrables fois où il y a des 
concours à l’interne et à l’externe où le gestionnaire peut appliquer la Loi, mais refuse de le 
faire. Il faut que ce soit obligatoire et il faut prévoir des motifs pour le dépôt de griefs. La Loi 
doit s’apparenter aux droits de la personne; il ne doit pas s’agir d’une pratique facultative; les 
obligations doivent être énoncées dans les conventions collectives. 

157. Les gens devraient avoir des chances égales, sans égard à leur race ou à la couleur de leur peau. 
158. S’attaquer directement au racisme anti-Noirs et à la suprématie blanche serait un début. 
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159. La Loi devrait être promue dans chaque organisation. 
160. La Loi ne parvient pas à aider la communauté noire. 
161. SVP, appliquer la LEME en ce qui concerne les personnes noires d’ascendance africaine; mettre 

à jour le programme de contrats fédéraux pour qu’il soit plus pertinent sur le plan politique et, 
dans tous les cas, si l’entrepreneur, l’établissement ou le ministère du gouvernement fédéral ne 
respecte pas les niveaux d’embauche et de promotion prévus (à tous les échelons), il faudrait 
lui retirer toute aide financière, et les gestionnaires, les ministres et les présidents devraient 
être congédiés ou rétrogradés. C’est toute une question d’argent. 

162. Les personnes noires devraient être représentées de manière concrète dans les rôles de 
gestion, de recrutement et de prise de décisions. 

163. Créer un milieu sûr (un organe indépendant et non une équipe d’inclusion et de diversité au 
sein d’une organisation) où les Canadiens noirs peuvent dénoncer un employeur ou un 
employé pour traitement injuste. Je trouve que, même lorsque vous dénoncez le racisme au 
sein de votre organisation, les responsables ont également des partis pris et ne prennent 
aucune mesure contre les gens; c’est plutôt vous qu’ils voient comme le problème. 

164. Je n’ai rien qui me vienne à l’esprit en ce moment 
165. Un employé noir seul dans une division de blancs doit être protégé et l’employeur doit 

s’engager à offrir un milieu de travail inclusif qui donne des chances égales à tous. 
166. Les entreprises doivent rendre publiques leurs grilles salariales et accepter une inspection 

annuelle pour la vérification du respect de la Loi. 
167. Je pense qu’offrir plus de programmes sociaux pour aider les enfants noirs en bas âge et 

promouvoir la réussite des enfants noirs aiderait le plus pour ce qui est des possibilités d’avenir. 
Je pense qu’il est important de fournir des modèles qui vont à l’encontre de ce que perpétuent 
si fortement les médias (stéréotypes noirs négatifs). 

168. Il faut une catégorie distincte pour les employés noirs canadiens pour veiller à ce que nos 
besoins uniques ne disparaissent pas dans la catégorie des minorités visibles. 

169. Les employés noirs canadiens ne devraient pas se contenter de moins; ils doivent acquérir des 
compétences, obtenir plus de qualifications, plus de recommandations pour que tout soit en 
leur faveur. 

170. Mettre l’accent sur les personnes noires dans le rôle de la diversité. 
171. Offrir davantage de formations de sensibilisation raciale, établir des structures qui renforcent 

cette formation et élargir les structures d’équité pour intégrer les minorités raciales. 
172. Les personnes noires devraient être considérées en premier pour tout poste pour lequel ils ont 

les compétences. 
173. Augmenter le ratio d’employés noirs dans chaque processus de recrutement. Faire la 

distinction entre les Canadiens noirs et les Canadiens noirs d’ascendance africaine. 
174. Les employeurs peuvent être plus diversifiés et inclusifs afin que les personnes noires se 

sentent à l’aise d’être elles-mêmes. 
175. Créer une catégorie distincte pour les Canadiens noirs. Les critères d’équité en matière 

d’emploi sont trop larges. 
176. Processus pratiques, étape par étape. 
177. Promulgation des droits. 
178. Je pense que le comité de promotion ou de possibilités d’emploi devrait être plus diversifié, et 

qu’il est également essentiel d’avoir plus de diversité en milieu de travail. 
179. En tant que personnes noires, nous devons nous concerter et nous unir pour qu’on puisse nous 

prendre au sérieux. 
180. Merci d’avoir pris le temps de créer ce sondage et d’y faire participer la communauté. Il est 

essentiel que ce soit la prochaine étape vers les changements qui s’imposent de toute urgence 
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pour les employés noirs canadiens. Il est tout aussi crucial qu’il y ait un processus ou un 
engagement de mise en œuvre qui cadre avec la Loi pour garantir que les organisations sont 
tenues responsables des attentes par rapport aux obligations figurant dans la Loi. Il ne peut pas 
s’agir, encore une fois, d’un simple document administratif. 

181. Éducation sur l’oppression historique vécue par les personnes d’ascendance africaine. 
182. Nommer précisément les Canadiens noirs et les personnes d’ascendance africaine comme une 

catégorie d’équité distincte. 
183. S’assurer que tous les employeurs se conforment à la Loi. 
184. Les politiques et les procédures qui protègent et défendent la suprématie blanche devraient 

être éliminées. Exemple : les politiques de harcèlement des conseils scolaires où vous devez 
signaler un incident dans l’année suivant la plainte. Combien de temps faut-il pour que vous 
vous en rendiez compte et que vous y donniez un nom, sans compter le temps qu’il faut pour le 
dénoncer? De plus, il n’y a pas de mesures de soutien si vous choisissez de dénoncer. Nous 
avons besoin d’aide en milieu de travail. 

185. Les personnes noires devraient se battre pour avoir leur place et s’affirmer et déposer des 
griefs. 

186. Il faut prôner l’égalité pour tous aux employeurs. 
187. Le problème, ce n’est pas la Loi sur l’équité en matière d’emploi en tant que telle. C’est plutôt la 

mise en pratique de cette loi. La mise en pratique pose un problème parce que tout processus 
de recrutement par exemple comporte une partie « objective » et « subjective ». S’il est 
possible de suivre deux candidats dans la partie objective « savoir-faire » ou compétences, il 
devient difficile de suivre les deux candidats dans la partie subjective. Par exemple, si 
deux candidats (un du Kenya et un autre de la Nouvelle-Écosse) arrivent au stade final d’une 
compétition, on peut reprocher au candidat Kenyan d’avoir un accent dans son « anglais » pour 
l’éliminer. Ou simplement, que son anglais ne sera pas compris par les clients. Ma contribution 
est celle-ci : Les noirs doivent s’organiser pour développer des lobbysmes auprès du 
gouvernement canadien d’une part et, d’autre part, nous devons nous organiser pour être 
financièrement forts. J’anime des ateliers sur l’indépendance financière durant mon temps 
libre, mais tu sens que les NOIRS rencontrent des difficultés majeures pour parler de l’argent et 
comment créer une fondation financière solide. Des mécanismes existent dans ce pays, mais les 
noirs ne savent pas trop les exploiter. Enfin, il y a aussi l’ « esprit de crabe » dans les 
communautés noires. Nous ne sommes pas capables de créer nos propres héros. Les personnes 
blanches, elles, en sont capables. Ils sont capables de prendre un « médiocre » et l’élever au 
rang d’héros. Chez les noirs, ce sont tes propres frères et sœurs qui vont tirer sur toi à boulets 
rouges. Le fait que tout processus de recrutement comportera une partie subjective rendra 
difficile l’application même de la « meilleure » Loi sur l’équité en matière d’emploi. Nous 
devons donc, en tant que communautés noires, nous organiser comme les Chinois ou les 
Indiens qui sont capables de développer des réseaux et trouver du travail pour leurs frères 
avant même qu’ils arrivent au Canada. 

188. Continuer à aller de l’avant, à être patient, mais aussi s’affirmer avec respect. 
189. On pourrait améliorer la situation des personnes noires en favorisant le recrutement et 

l’initiative et en cessant de penser qu’une même approche convient à tous. 
190. Création d’emplois et sécurité d’emploi. 
191. Tout d’abord, ce serait bénéfique de ne pas nous qualifier de « Noirs », comme c’était le cas aux 

questions 7 et 9 (version anglaise du sondage). Ce serait aussi bénéfique de ne pas être dans la 
catégorie des personnes « de race visible ». 

192. Nous devrions réclamer de meilleures lois sur l’éthique des affaires. 
193. Égalité. 
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194. Assurer l’application de la Loi. 
195. La race noire devrait cesser de s’apitoyer sur son sort; nous devons nous réveiller et prendre le 

taureau par les cornes. Nous sommes capables et nous pouvons y arriver. 
196. Je crois qu’en créant plus d’occasions, on attirera des personnes noires ayant la force de 

caractère et les connaissances nécessaires pour des emplois précis. 
197. Inclusion. 
198. La Loi doit être promulguée pour protéger les personnes noires. 
199. Les employés noirs canadiens doivent se lever et faire savoir qu’ils en ont assez de tous les 

mauvais traitements qu’ils ont reçus, et il faut aussi que la Loi soit révisée. 
200. Demandez aux Canadiens noirs de s’asseoir à la table et de réécrire la Loi. 
201. L’attitude positive et la persévérance portent leurs fruits, c’est une LOI à long terme. 
202. Il faut rédiger des politiques d’orientation et les faire respecter. 
203. Je pense que nous avons besoin d’une communauté de travailleurs noirs plus forte. 
204. Les personnes noires devraient être traitées comme des êtres humains. Leurs capacités 

individuelles devraient former la base de l’évaluation de la qualité de leur travail, sans qu’il faille 
nécessairement que des personnes noires exceptionnelles fournissent des efforts 
supplémentaires pour percer le plafond de verre à l’occasion. 

205. Les employés noirs canadiens devraient avoir des chances égales. 
206. Formation de sensibilisation obligatoire aux mécanismes utilisés par le racisme anti-Noirs. 
207. Inclure une section sur la responsabilisation et veiller à l’application de mesures pour que les 

employeurs soient tenus responsables; imposer des répercussions au besoin. Il faudrait aussi 
inclure une section consacrée aux minorités noires et autochtones (deux sections distinctes). 

208. Montrer la valeur des noirs dans les entreprises; encourager les initiatives pour les personnes 
noires. 

209. Il faut changer la situation; les employeurs ont besoin de plus de formation à l’EDI. Il faut plus 
de possibilités d’emploi et de formation pour les communautés afro-néo-écossaises. 

210. Il faut un renouveau. 
211. Plus de responsabilisation. 
212. La Loi sur l’équité en matière d’emploi pourrait en faire plus pour aider les personnes noires à 

réussir lorsqu’ils présentent une demande d’emploi; de nombreux facteurs différents devraient 
être en place au moment de la sélection d’une personne noire; il faudrait plus d’occasions pour 
les personnes noires; il faut qu’il y ait une plus grande diversité dans certains secteurs de 
travail. 

213. Établir des données de base sur le nombre d’employés noirs à tous les échelons de la fonction 
publique. Recueillir des données subdivisées sur les personnes noires en milieu de travail, en 
faire le suivi et en faire rapport. 

214. Les aider à se sentir à l’aise au travail et leur donner le même traitement que n’importe quel 
autre travailleur dans l’entreprise. 

215. Renseigner plus de gens (de toutes les races) sur ce qu’est la Loi, ce qu’elle représente et les 
mesures qui en découlent. La Loi ne pourra pas atteindre son plein potentiel si personne ne la 
connaît ou ne la comprend. 

216. Être plus inclusif. 
217. Tenir les employeurs responsables sur le plan financier. 
218. Je crains qu’il ne s’agisse d’un autre sondage et d’un autre rapport, qui ne mènera à aucune 

action réelle et efficace. 
219. La Loi doit être révisée. 
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220. Les postes d’équité ne sont pas accordés aux Canadiens noirs parce qu’on croit qu’ils sont 
moins instruits que leurs homologues africains ou caribéens. Par conséquent, la Loi sur l’équité 
en matière d’emploi doit tenir compte de la sous-représentation historique des Canadiens noirs. 

221. Il faut plus de membres noirs aux conseils d’administration. 
222. Création d’un groupe distinct pour les Canadiens noirs. Une surveillance et une application 

accrues de la Loi. 
223. Le système devrait prévoir des sanctions, des objectifs et des échéanciers. 
224. Être plus ouverts et plus disposés à ce que plus de Canadiens noirs occupent des emplois. 
225. Inclure des mesures (punitives ou incitatives) qui dissuaderont les pratiques discriminatoires. 
226. Exiger à tout prix un comité d’embauche diversifié, ainsi que des rôles désignés pour les 

personnes noires, plus précisément les Canadiens noirs. 
227. Traitement équitable dans tous les secteurs pour les Canadiens noirs. 
228. Ajouter une section précise pour protéger les travailleurs noirs canadiens, particulièrement 

contre la sursaturation des travailleurs noirs à des emplois moins bien rémunérés ayant une 
autorité limitée (p. ex. administration). 

229. Cette loi devrait être obligatoire dans tous les secteurs, dans les organisations tant privées que 
publiques. En outre, il devrait y avoir des emplois désignés pour refléter la diversité, et le 
processus d’embauche devrait être diversifié, libre et refléter l’égalité. 

230. Il devrait y avoir une initiative gouvernementale qui créera un portail (davantage comme un 
portail de dénonciation) où les employés peuvent aller signaler tout problème de discrimination 
raciale qu’ils ont vécu en milieu de travail, en nommant l’organisation, qu’il s’agisse d’un 
ministère ou d’une organisation privée. Au-delà d’enquêter sur ces incidents, l’organisme 
responsable de cette initiative devrait être en mesure de publier sur son site les résultats des 
organisations de la province en ce qui concerne leur conformité aux principes d’inclusion et de 
diversité. Il faudrait remettre des prix chaque année à trois organisations. La liste des 
organisations qui figurent dans le portail en raison des commentaires des employés et les 
résultats correspondants devraient être publiés sur le site pour que le public puisse avoir accès 
à cette information. Les personnes d’ascendance africaine à la recherche d’un emploi auraient 
ainsi un endroit où aller pour vérifier les résultats des organisations auxquelles elles postulent, 
pour vérifier leurs résultats sur l’inclusion et la diversité. Je crois que les organisations sauraient 
ainsi qu’elles sont sous surveillance; elles savent en ce moment qu’il n’y a pas d’organisme 
public de surveillance de la mise en œuvre organisationnelle des principes de diversité et 
d’inclusion. 

231. Fournir de l’information sur la Loi aux membres de la communauté noire. 
232. Faire en sorte que plus de personnes de couleur occupent des postes de pouvoir. Surveiller les 

entreprises et la haute direction. 
233. Application plus rigoureuse de l’équité à l’échelon de la haute direction dans les organisations 

qui comptent des employés noirs qualifiés. 
234. Données subdivisées et stages pour les jeunes noirs. 
235. Rapports publics : les Canadiens noirs en tant que catégorie distincte. 
236. Il me semble que l’accent mis sur l’équité s’applique à des emplois sans pouvoir décisionnel, où 

il n’y a pas d’effet réel sur le statu quo. Ce dont nous avons besoin, c’est de plus en plus de 
personnes noires assises à la table où les décisions sont prises; nous avons besoin de plus de 
bureaucrates noirs : des sous-ministres, des sous-ministres adjoints, des PDG, etc. 

237. Intégrer des moyens plus simples de mesurer si les résultats souhaités ont été atteints. 
238. Je crois qu’il faut inciter les gens à rapporter à la maison ce qu’ils apprennent dans les ateliers, 

les séminaires, la formation et les autres programmes en milieu de travail et à en faire part aux 



 

Page | 137 

membres de leur famille afin d’atténuer la propagation du racisme anti-Noirs de génération en 
génération. 

239. Avoir droit à toutes les possibilités et exemptions de toute forme de discrimination et création 
d’un milieu de travail équitable pour tous et de nombreuses ressources antiracistes. 

240. Plus de sondages dans les communautés rurales. 
241. Si vous (employeurs/entreprises) ne pouvez pas mesurer comment vous « réussissez » à 

répondre aux besoins des personnes noires qui ont accès à un poste salarié et qui y prospèrent, 
les personnes noires reviendront encore et encore sur ce point. Déterminez comment vous 
allez mesurer les résultats tangibles ou l’absence de résultats concrets. Les personnes blanches 
jugent que les personnes noires devraient postuler à des postes « comme tout le monde », 
mais, en fait, les personnes blanches usent de stratégies auxquelles les personnes noires n’ont 
pas accès comme le népotisme, le copinage, « qui vous connaissez », le réseautage et d’autres 
stratégies qui excluent les personnes noires. Ceux qui sont au pouvoir doivent recruter 
activement des personnes noires. Questions à poser : Quels sont les objectifs? Comment 
définit-on le « succès » pour ce qui est de l’atteinte des objectifs de recrutement et de maintien 
en poste des personnes noires et comment mesure-t-on les résultats qui indiquent que vous 
avez atteint ces objectifs? Ces questions devraient être incluses dans les modifications 
apportées à la législation. 

242. Faire venir des groupes d’employés noirs plutôt que de les accueillir un à la fois. Ils se 
sentiraient ainsi plus à l’aise. 

243. Plus de possibilités d’emploi à l’échelon de la direction. 
244. Il doit y avoir des sanctions et des conséquences claires, précisées dans la Loi, pour ceux qui 

l’enfreignent ou qui ne la respectent pas. 
245. Prévoir un « nombre » d’employés noirs proportionnel à la représentation dans la société, et 

ces employés devraient occuper des postes de direction et de supervision; mettre l’accent sur 
la formation et le mentorat des employés noirs par les employés noirs. 

246. La Loi doit préciser des caractéristiques de responsabilisation pour le gouvernement et pour le 
public et doit comprendre des lignes directrices de formation pour assurer un milieu de travail 
respectueux. 

247. Plus de superviseurs noirs dans la Municipalité régionale d’Halifax. 
248. Eh bien, je pense qu’à l’embauche, même si seule une personne noire est embauchée et 

formée, ce serait un bon début. Pour certains emplois, il faut simplement une formation, des 
antécédents et d’autres précisions, y compris l’historique de travail avant l’emploi. Non, mais 
vraiment, si on peut embaucher une personne blanche et la former pour un emploi, ne 
pourrait-on pas faire de même avec une personne noire aussi. Parfois, quand nous indiquons 
notre statut racial pour postuler un emploi, certains peuvent penser, à lire notre nom, que nous 
sommes des personnes blanches et ils nous invitent à une entrevue. Nous nous y présentons 
simplement pour nous faire dire : « oh vous n’êtes pas la personne que nous pensions que vous 
étiez », c’était une fois où une fille blanche avait le même prénom que moi. Je pense que, pour 
améliorer les choses pour tout le monde, y compris les personnes noires en milieu de travail, il 
suffit d’être juste avec le taux de rémunération des emplois et de former les employés noirs 
tout aussi bien que les personnes noires. Je comprends que les gens veulent être compétitifs 
mais, aujourd’hui, nous essayons tous de survivre. 

249. Faire participer des personnes de différents niveaux économiques et différentes classes 
sociales. Il faut un processus d’évaluation du succès des programmes et des lois, tant pour les 
employés que pour les employeurs. Il faut aussi un processus permanent de surveillance. 

250. Avoir une catégorie distincte pour les Canadiens noirs aiderait! Il faut également prêter 
attention à l’intersectionnalité et à la façon dont elle est abordée dans la Loi, comme pour ceux 
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qui sont des Autochtones ou des Canadiens noirs, ou les personnes handicapées. Il faut 
également inclure la communauté queer en portant une attention particulière à ceux qui sont à 
la fois des Canadiens noirs et des membres de la communauté queer. Leur invisibilité et le 
manque d’attention à cette intersectionnalité en viennent à causer de nouveaux préjudices et à 
les marginaliser encore davantage. 

251. Rendre criminelle toute discrimination en matière d’emploi. 
252. Les employeurs doivent respecter la Loi, et le gouvernement doit recueillir des données sur la 

diversité auprès des employeurs. 
253. Un comité de professionnels noirs doit examiner les motifs qui expliquent qu’un candidat noir 

n’est pas embauché. 
254. Obliger les employeurs à traiter les employés noirs avec le respect qu’ils méritent et à les 

considérer pour des emplois qui correspondent à leurs compétences. 
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